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ACTES DU CHEF DU TERRITOIRE 





Arrêté n° 2021-744 du 01 septembre 2021 portant 
publication des candidats admissibles au concours 
pour le recrutement d’un(e) technicien(ne) de surface 
polyvalent(e) dans les services de l’Administration 
Supérieure des îles Wallis et Futuna. — Page 22069 


Arrêté n° 2021-745 du 02 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 234/CP/2021 
du 18 août 2021 portant création d’une aide 
complémentaire à l’activité partielle destinée à 
soutenir l’activité des entreprises de Wallis et Futuna 
ayant bénéficié ou allant bénéficier du dispositif de 
l’aide financière activité partielle. —- Page 22069 


Arrêté n° 2021-745 bis du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
235/CP/2021 du 18 août 2021 relative au délai de 
dépôt ou d’envoi sous forme dématérialisée des 
dossiers pour le dispositif de «laide financière 
activité partielle ».— Page 22071 


Arrêté n° 2021-746 du 02 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 233/CP/2021 
du 18 août 2021 portant adoption de la Décision 
Modificative n° 11/2021 du Budget Principal du 
Territoire — sur ouverture de crédits ». — Page 22072 


Arrêté n° 2021-746 bis du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
236/CP/2021 du 18 août 2021 portant sur la 
convention relative à l’organisation d’une semaine de 
l'artisanat et la participation aux journées 
européennes des métiers d’art dans le cadre du 60°” 
anniversaire du Statut de Territoire des îles Wallis et 
Futuna. — Page 22074 


Arrêté n° 2021-747 du 02 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 232/CP/2021 
du 18 août 2021 portant adoption de la Décision 
Modificative n° 10/2021 du Budget Annexe de la 
STDDN du Territoire — sur virements de crédits. — 
Page 22075 


Arrêté n° 2021-747 bis du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
237/CP/2021 du 18 août 2021 portant sur l’avenant n° 
1 à la convention de partenariat pour la promotion du 
Territoire des îles Wallis et Futuna. — Page 22076 


Arrêté n° 2021-748 du 02 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 231/CP/2021 
du 18 août 2021 portant adoption de la Décision 
Modificative n° 09/2021 du Budget Principal du 
Territoire — sur virements de crédits. — Page 22078 


Arrêté n° 2021-748 bis du 02 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 239/CP/2021 du 18 août 
2021 portant à titre exceptionnel, exonération des 
droits et taxes relatifs à l’importation d’un container 


vide pour la boulangerie pâtisserie Ugatai Uvea 
EURL. - Page 22080 


Arrêté n° 2021-749 du 02 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 240/CP/2021 du 18 août 
2021 portant exonération partielle des taxes relatives 
à l’importation d’un camion benne pour l’association 
KOLIA. — Page 22081 


Arrêté n° 2021-750 du 02 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 241/CP/2021 du 18 août 
2021 portant exonération des droits et taxes à 
l'importation de matériels nautiques destinés à 
faciliter l’encadrement de l’évènement MANATAI 
CUP WF. -— Page 22082 


Arrêté n° 2021-751 du 02 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 242/CP/2021 portant, à 
titre exceptionnel, exonération partielle des droits et 
taxes relatifs à l’importation d’un véhicule pour le 
Père Lafaele LIE. — Page 22083 


Arrêté n° 2021-752 du 03 septembre 2021 portant 
publication de la liste des candidats admissibles au 
concours pour le recrutement de deux sapeurs- 
pompiers à Futuna au sein du Service d’Incendie et 
de Secours. — Page 22084 


Arrêté n° 2021-753 du 06 septembre 2021 portant 
dérogation exceptionnelle à l’arrêté n° 2021-738 du 
27 août 2021 portant réglementation spécifique dans 
le cadre de la lutte contre la propagation du virus 
Covid-19. - Page 22085 


Arrêté n° 2021-754 du 07 septembre 2021 portant 
interdiction d’entrée par voie aérienne sur le 
territoire des îles Wallis et Futuna dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du virus Covid-19. - Page 
22086 


Arrêté n° 2021-755 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 244/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention pour les 
frais d’organisation du 15 au 19 novembre 2021 des 
Etats Généraux du Handicap à Wallis et Futuna. — 
Page 22087 


Arrêté n° 2021-756 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 246/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à la SEP 
de Lano - Wallis. — Page 22088 


Arrêté n° 2021-757 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 247/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention aux 
SEGPA de Lano et Fiua. — Page 22089 


Arrêté n° 2021-758 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 248/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention pour les 
travaux de rénovation du « fale fono » de Halalo. — 
Page 22090 


Arrêté n° 2021-759 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 
249/CP/2021du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les travaux du boulodrome de 
Halalo. — Page 22091 


Arrêté n° 2021-760 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 250/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention pour les 
travaux de la chapelle de Kolia, Futuna. — Page 22092 


Arrêté n° 2021-761 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 251/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l’association HAUHAULELE. -— Page 22093 


Arrêté n° 2021-762 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 252/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention pour les 
travaux de l’église de Mua. — Page 22094 


Arrêté n° 2021-763 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 253/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention pour les 
travaux de renforcement de la digue sur le site de 
l’église et du « Falepuleaga » de Vaitupu. — Page 
22095 


Arrêté n° 2021-764 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 254/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention 
complémentaire à LEA KI ALUGA -— OSEZ - Wallis. 
— Page 22096 


Arrêté n° 2021-765 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 267/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
monsieur FUAGA Efelemo — Wallis. - Page 22098 


Arrêté n° 2021-766 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 268/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
madame HAIU Samuele — Wallis. —- Page 22099 


Arrêté n° 2021-767 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 269/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
mademoiselle KAIVAVAU Aurélie —- Wallis. — Page 
22100 


Arrêté n° 2021-768 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 
270/CP/2021du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à mademoiselle TIMO Victoria — Wallis. — 
Page 22101 


Arrêté n° 2021-769 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 271/CP/2021 


du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
mademoiselle UGATAI Shania — Wallis. — Page 22102 


Arrêté n° 2021-770 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 272/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
monsieur MASEI Mikaele —- Wallis. — Page 22103 


Arrêté n° 2021-771 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 273/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
monsieur MA VAETAU Leone — Wallis. — Page 22104 


Arrêté n° 2021-772 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 274/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
monsieur HOLOKAUKAU Lutoviko — Wallis. —- Page 
22105 


Arrêté n° 2021-773 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 275/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
madame HEAFALA ép. IKAUNO Sefolosa —- Wallis. 
— Page 22106 


Arrêté n° 2021-774 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 276/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide financière à 
monsieur IKAUNO Iletefoso — Wallis. —- Page 22107 


Arrêté n° 2021-775 du 07 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 306/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant un aide à l’habitat à 
monsieur TULITAU Soane Patita - Wallis. — Page 
22108 


Arrêté n° 2021-776 du 09 septembre 2021 portant 
modification de l'arrêté n° 2021-738 portant 
réglementation spécifique dans le cadre de la lutte 
contre la propagation du virus Covid-19. — Page 
22109 


Arrêté n° 2021-777 du 10 septembre 2021 modifiant 
l'arrêté n° 742 du 31 août 2021 fixant à nouveau le 
prix de vente au détail du gaz butane. — Page 22110 


Arrêté n° 2021-778 du 10 septembre 2021 autorisant 
la prise en charge par le Territoire des frais 
d’hébergement et de cantine des élèves du lycée, des 
collèges et CETAD, pensionnaires ou demi- 
pensionnaires à Lano et Sofala au titre des mois de 
août à octobre 2021 (3° tranche). — Page 22110 


Arrêté n° 2021-779 du 10 septembre 2021 autorisant 
le versement d’une deuxième subvention au budget 
du Territoire, au titre du Contrat de Convergence et 
de Transformation 2019-2022 - « Aménagement 
durable des villages : Faire de Vaitupu un site du 
développement durable » — Page 22111 


Arrêté n° 2021-780 du 10 septembre 2021 autorisant 
le versement du solde de la subvention au budget du 
Territoire, au titre du Contrat de Convergence et de 
Transformation 2019-2022 — «Soutien à la 
production primaire terrestre ». — Page 22112 


Arrêté n° 2021-781 du 10 septembre 2020 autorisant 
le versement d’une première subvention à la 
circonscription d’Uvéa au titre du FEI 2021 pour la 
rénovation des fale fono de l’île d’Uvéa (seconde 
tranche). — Page 22112 


Arrêté n° 2021-782 du 10 septembre 2021 portant 
attribution d’une subvention au titre du FIPD 2021 
(Programme D : Délinquance) — Page 22113 


Arrêté n° 2021-783 du 10 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 18/AT/2021 du 02 
septembre 2021 portant adoption de l’ordre du jour 
de la session Extraordinaire 2021. - Page 22114 


Arrêté n° 2021-784 du 10 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire le Rôle Primitif de la 
Contribution des Patentes de Wallis — Exercice 2021. 
— Page 22116 


Arrêté n° 2021-785 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 255/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l’association LALOKEA - Wallis — Page 22116 


Arrêté n° 2021-786 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 256/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l’association FAKAUTU -— Wallis. — Page 22117 


Arrêté n° 2021-787 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 257/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association TALIKATA — Wallis. — Page 22118 


Arrêté n° 2021-788 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°258/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association Sportive Wallisienne (ASW) —- Wallis. — 
Page 22119 


Arrêté n° 2021-789 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°259/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association GAOHA'A -— Wallis. — Page 22120 


Arrêté n° 2021-790 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°260/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association KAKALA MAGONI O UVEA - Wallis. 
— Page 22121 


Arrêté n° 2021-791 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°261/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association AHOKATA — Wallis. — Page 22122 


Arrêté n° 2021-792 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°262/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association NUKU'ALOFA - Wallis. — Page 22124 


Arrêté n° 2021-793 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°263/CP/2021 


du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association TUFUGA CREATION - Futuna. — Page 
22125 


Arrêté n° 2021-794 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°264/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association MULTISPORTS AVA MAFOA - 
Futuna. — Page 22126 


Arrêté n° 2021-795 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°265/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention à 
l'association MALAE TULI -— Futuna. — Page 22127 
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clôture de la Session Extraordinaire de l’Assemblée 
Territoriale. - Page 22171 


Arrêté n° 2021-837 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°310/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur ASI Soane Patita - Wallis. - Page 22171 


Arrêté n° 2021-838 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°311/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame HEAFALA Sononefa — Wallis. - Page 22172 


Arrêté n° 2021-839 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°312/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame HOHAA ép.ILOAI Sofia — Wallis. — Page 
22173 


Arrêté n° 2021-840 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°313/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame HEAFALA ép. MOELIKU Emilie - Wallis. 
— Page 22174 


Arrêté n° 2021-841 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°314/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame MUNIKIHAAFATA ép. VAKALEPU 
Sosefina — Wallis. — Page 22175 


Arrêté n° 2021-842 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°315/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur LIUFAU Sosefo - Wallis. - Page 22176 


Arrêté n° 2021-843 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°316/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame VAKAULIAFA Sofia — Futuna. — Page 
22177 


Arrêté n° 2021-844 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°317/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame LAKINA ép.NAU Setina — Futuna. — Page 
22178 


Arrêté n° 2021-845 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°318/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur FANENE Lopereto — Futuna. — Page 22179 


Arrêté n° 2021-846 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°319/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame ALIKITOA ép. MANIULUA Meketilite — 
Futuna. — Page 22180 


Arrêté n° 2021-847 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°320/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame FILIOLEATA Vaoita — Futuna. - Page 
22181 


Arrêté n° 2021-848 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°321/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
madame TAKANIKO Akenete —- Futuna. — Page 
22182 


Arrêté n° 2021-849 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°322/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur MOTUKU Soane Malia — Futuna. — Page 
22183 


Arrêté n° 2021-850 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°323/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur TAGATAMANOGI Emile — Futuna. — Page 
22184 


Arrêté n° 2021-851 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°324/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur HOLISI Koliate — Futuna. — Page 22185 


Arrêté n° 2021-852 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°325/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur MAITUKU Tulipino — Futuna. — Page 
22186 


Arrêté n° 2021-853 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°326/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une aide à l'habitat à 
monsieur FILIOLEATA Sosefo — Futuna. — Page 
22187 


Arrêté n° 2021-854 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 334/CP/2021 
du 18 août 2021 portant modification de la mesure 
d'aide au raccordement au réseau électrique de 
Wallis du logement de Mme HEAFALA épouse 
UGATAI Falakika Fanoi accordée en 2019. — Page 
22188 


Arrêté n° 2021-855 du 13 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°336/CP/2021 
du 18 août 2021 portant transformation d'un poste 
vacant d'agent permanent. — Page 22189 


Arrêté n° 2021-856 du 14 septembre 2021 portant 
publication des résultats des candidats admis au 
concours pour le recrutement de deux sapeurs- 
pompiers à Wallis au sein du Service d’Incendie et de 
Secours. — Page 22192 


Arrêté n° 2021-857 du 14 septembre 2021 autorisant 
le versement de la subvention territoriale à la Caisse 
des Prestations Sociales au titre du 4°” trimestre 
2021 (Allocation d’aide à l’enfance) — Page 22193 


Arrêté n° 2021-858 du 14 septembre 2021 autorisant 
le versement de la subvention territoriale à la Caisse 
des Prestations Sociales au titre du 4°” trimestre 
2021 (Complément social de retraite) - Page 22193 


Arrêté n° 2021-859 du 14 septembre 2021 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 245/CP/2021 
du 18 août 2021 accordant une subvention pour les 
frais d’organisation du 07 au 10 septembre 2021 à 
Futuna de l'Espace Oralité par l’Académie des 
Langues Wallisienne et Futunienne. — Page 22194 


Arrêté n° 2021-860 du 14 septembre 2021 portant 
modification de l’arrêté n° 2020-803 du 25 août 2020 
portant attribution d’une subvention du Code 
Territorial des investissements à Monsieur Mario 
TAGATAMANOGI, pour son projet d’élagage et 


d’abattage des arbres. — Page 22195 





DECISIONS | 


Décisions n° 2021-711 à 2021-716 du 01 septembre 
2021 non publiables au Journal Officiel du Territoire 
des îles Wallis et Futuna. 


Décision n° 2021-717 du 03 septembre 2021 accordant 
l’aide à la continuité territoriale à Madame 
ULUTUIPALELEI Angela, Kava Afe Mai. — Page 
22196 


Décision n° 2021-718 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22196 


Décision n° 2021-719 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22196 


Décision n° 2021-720 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22196 


Décision n° 2021-721 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22196 


Décision n° 2021-722 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22196 


Décision n° 2021-723 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-724 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-725 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-726 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-727 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-728 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-729 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22197 


Décision n° 2021-730 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-731 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22197 


Décision n° 2021-732 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22198 


Décision n° 2021-733 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité stage 
professionnel — volet étudiant. — Page 22198 


Décision n° 2021-734 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22198 


Décision n° 2021-735 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22198 


Décision n° 2021-736 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22198 


Décision n° 2021-737 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22198 


Décision n° 2021-738 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22198 


Décision n° 2021-739 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22198 


Décision n° 2021-740 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22199 


Décision n° 2021-741 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22199 


Décision n° 2021-742 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22199 


Décision n° 2021-743 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. — 
Page 22199 


Décision n° 2021-744 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22199 


Décision n° 2021-745 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22199 


Décision n° 2021-746 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22199 


Décision n° 2021-747 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22199 


Décision n° 2021-748 du 06 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22200 


Décisions n° 2021-749 à 2021-753 des 06, 07 et 10 
septembre 2021 non publiables dans le Journal 
Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna. 


Décision n° 2021-754 du 10 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22200 


Décision n° 2021-755 du 10 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22200 


Décision n° 2021-756 du 10 septembre 2021 relative à 
la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. — Page 22200 


Décisions n° 2021-757 à 2021-769 des 10, 13 et 14 
septembre 2021 non publiables dans le Journal 
Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna. 








DIRECTION DES SERVICES DE 
L'AGRICULTURE, DE LA FORET ET DE LA 
PECHE 





Publication des listes d’établissements  agro- 
alimentaires par le SIVAP de la DSA — Page 22200 








DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DES ILES WALLIS ET FUTUNA 





PROCURATION SOUS SEING PRIVE du 30 août 
2021 donnée par le directeur local des finances 
publiques à ses adjoints. — Page 22200 


PROCURATION SOUS SEING PRIVE du 10 
septembre 2021 donnée par le directeur local des 
finances publiques à ses adjoints. —- Page 22201 








CAISSE DE PRESTATIONS SOCIALES DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 





Délibération n° 06/CPSWF/2021 du 08 septembre 
2021 fixant le coefficient de revalorisation des 
pensions à 0% pour l’année 2021. - Page 22201 
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Annonces Légales - Page 22202 


Déclarations Associations - Page 22204 
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ACTES DU CHEF DU TERRITOIRE 





Arrêté n° 2021-744 du 01 septembre 2021 portant 
publication des candidats admissibles au concours 
pour le recrutement d’un(e) technicien(ne) de 
surface  polyvalent(e) dans les services de 
l’Administration Supérieure des îles Wallis et 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna, le statut de 
Territoire d’Outre-mer ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté modifié n° 76 du 23 septembre 1976 portant 
statut des agents permanents de l’ Administration ; 

Vu l'arrêté du Ministre de l’Intérieur et de la Ministre 
des outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de secrétaire 
général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu larrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021, accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de secrétaire général des 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu larrêté n°2021-611 du 8 juillet 2021, portant 
ouverture d’un concours pour le recrutement d’un(e) 
technicien(ne) de surface polyvalent(e) dans les services 
de l’Administration Supérieure des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu l'arrêté n°2021-665 du 2 août 2021, modifiant 
l’arrêté n°2021-611, portant ouverture d’un concours 
pour le recrutement d’un(e) technicien(ne) de surface 
polyvalent(e) dans les services de l’ Administration 
Supérieure des îles Wallis et Futuna ; 


ARRÊTE : 


Article 1”.- Suite à l’épreuve écrite d’admissibilité 
pour le recrutement d’un(e) technicien(ne) de surface et 
conformément aux dispositions de l’arrêté n°2021-611 
du 8 juillet 2021 susvisé, sont déclaré admissibles les 
candidats dont les noms suivent : 


FELOMAKI née TUAFATAI Helena 
IKAFOLAU née PANUVE Mosii 
MANUFEKAI Samuela 

TALATINI née TUIPOLOTAANE Marie 
VAKAULIAFA Selafina 


Article 9. Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
journal officiel du Territoire et communiqué partout où 
besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-745 du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
234/CP/2021 du 18 août 2021 portant création d’une 
aide complémentaire à l’activité partielle destinée à 
soutenir l’activité des entreprises de Wallis et 
Futuna ayant bénéficié ou allant bénéficier du 
dispositif de l’aide financière activité partielle. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 234/CP/2021 du 18 août 2021« Portant 
création d’une aide complémentaire à l’activité partielle 
destinée à soutenir l’activité des entreprises de Wallis et 
Futuna ayant bénéficié ou allant bénéficier du dispositif 
de l’aide financière activité partielle » 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 
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Délibération n° 234/CP/2021 du 18 août 2021 
portant création d’une aide complémentaire à 
l’activité partielle destinée à soutenir l’activité des 
entreprises de Wallis et Futuna ayant bénéficié ou 
allant bénéficier du dispositif de l’aide financière 
activité partielle. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre — mer ; 

Vu La Loi organique n° 95-173 du 20 février 1995, 
relative au régime budgétaire et comptable du Territoire 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu La Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour 
faire face à l’épidémie de Covid-19 ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle — 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n°57-811 du 22 juillet 1957, relatif aux 
attributions de l’Assemblée territoriale des Îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu L’Accord interprofessionnel territorial relatif aux 
difficultés économiques, notamment son article 66 ; 

Vu L’Arrêté n° 2021-256 19 du 8 mars 2021 modifié 
par l’arrêté n° 2021-269 portant réglementation des 
déplacements et rassemblements dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu L’Arrêté n°2021-468 du 7 mai 2021 portant 
règlementation et rassemblements dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu L’Arrêté n°2021-585 du 18 juin 2021 modifiant 
l’arrêté 2021-554 du 4 juin 2021 portant règlementation 
spécifique dans le cadre de la lutte contre la 
propagation du virus Covid-19 ; 

Vu L’Arrêté n°2021-638 du 15 juillet 2021 portant 
réglementation spécifique dans le cadre de la lutte 
contre la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 143/CP/2021 du 1° avril 2021 
portant création d’une «aide financière activité 
partielle » destinée à soutenir l’activité des petites 
entreprises de Wallis et Futuna particulièrement 
touchées par les conséquences économiques de 
la propagation du virus Covid-19, rendue exécutoire par 
l'arrêté n°2021-319 du 9 avril 2021 ; 

Vu La Délibération n° 193/CP/2021 du 24 juin 2021 
portant reconduction du dispositif «aide financière 
activité partielle », rendue exécutoire par arrêté n°2021- 
623 du 12 juillet 2021 ; 


Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant la nécessité et l’urgence de venir en aide 
aux entreprises de Wallis et Futuna particulièrement 
touchées par les conséquences économiques de la 
propagation du virus Covid-19 en 2021 ; 

Considérant l’avis favorable des commissions des 
affaires sociales et des finances ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

A dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Article 1 

Dans la limite des crédits disponibles sur le budget du 
Territoire et afin de soutenir les entreprises de Wallis et 
Futuna bénéficiaires du dispositif «aide financière 
activité partielle » et particulièrement touchées par les 
conséquences économiques de la propagation du virus 
Covid-19, il est créé, à titre transitoire et exceptionnel, 
un dispositif d’indemnisation d«aide financière 
complémentaire à l’activité partielle » à destination des 
entreprises ayant eu recours ou allant recourir à 
l’activité partielle, défini aux articles ci-après. 


Article 2 

Une «aide financière complémentaire à l’activité 
partielle » est versée par le Territoire. Elle est accordée 
à toutes les entreprises de Wallis et Futuna qui ont 
bénéficié du dispositif «aide financière activité 
partielle ». 

L’«aide financière activité partielle » est régie par 
l’arrêté 2021-319 du 9 avril 2021 ainsi que par l’arrêté 
n°2021-623 du 12 juillet 2021. 


L’aide complémentaire versée pour chaque salarié pour 
lequel une indemnisation a été ou sera versée à 
l'employeur au titre de l’aide financière activité 
partielle, prend la forme : 


e d’une compensation horaire d’un montant de 
37,79 frs CFP pour chaque heure qui a été 
indemnisée au titre de l’aide financière activité 
partielle au montant de 502,15 frs CFP ; 


e d’une compensation horaire d’un montant de 
118,14 frs CFP pour chaque heure qui a été 
indemnisée au titre de l’aide financière activité 
partielle au montant de 421,80 frs CFP. 


Le dispositif prend effet du 1° avril au 31 aout 2021. 


Un bilan mensuel d'exécution du dispositif sera adressé 
à l’Assemblée territoriale pour chaque mois indemnisé. 


Le contrôle du dispositif est assuré par le service 
instructeur. 
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Article 3 

L’aide financière complémentaire à l’activité partielle 
est gérée par le service de l’inspection du travail et des 
affaires sociales (SITAS). 


L’aide complémentaire est versée sur demande de 
l'employeur ayant obligatoirement bénéficié du 
dispositif « aide financière activité partielle ». L’aide 
doit être ensuite intégralement reversée au salarié. 


Il est interdit pour l’employeur de conserver cette aide 
pour ses besoins propres sous peine de demande de 
remboursement de l’aide versée par le territoire. 


Un formulaire est mis à disposition des entreprises avec 


un envoi sous forme dématérialisée à l’adresse 
suivante : formcadres@mail.wf et formapro@mail.wf 





Les entreprises doivent respecter le délai de rigueur du 
30 septembre 2021, au-delà duquel l’aide ne pourra plus 
être versée. 


Le SITAS : 


e Vérifie l’éligibilité de l’entreprise à l’aide 
complémentaire 

e  Etablit un décompte des heures indemnisées au 
titre du dispositif «aide financière activité 
partielle » pour chaque salarié 

e Procède au mandatement total de l’aide 
complémentaire et indique à l’employeur le 
montant à reverser à chacun de ses salariés 

e Dès réception de l’aide financière 
complémentaire activité partielle, l'employeur 
indemnise chaque salarié selon le décompte 
établi par le SITAS 


Une réponse est adressée par le service instructeur sous 
10 jours à réception du dossier complet. 


L’aide financière complémentaire à l’activité partielle, 
en sus du dispositif d’aide financière à l’activité 
partielle, permet une indemnisation totale équivalente 
au SMIG à temps plein brut soit 91 250 frs CFP. 


Cette aide financière exceptionnelle n’est pas assujettie 
aux cotisations sociales. 


Le versement de l’aide suppose que l’entreprise ait 
régulièrement déclaré ses salariés et qu’elle soit à jour 
au regard de ses obligations envers la Caisse de 
Prestations Sociales de Wallis et Futna 

Le paiement de l’aide complémentaire à l’activité 
partielle est fait sur la base des éléments transmis par le 
service instructeur au service des finances de 
l'administration supérieure et à la DFIP. 


En cas d’erreur de versement, le Territoire se réserve le 
droit d’émettre un titre de recouvrement. 


Article 4 


Les dépenses afférentes à la présente délibération sont 
imputables au budget du territoire, exercice 2021, 
fonction 5 — s/fonction 52 - s/rubrique 520 — nature 
6518 — chap/fonct. 935 — enveloppe 20560. 


Article 5 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-745 bis du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
235/CP/2021 du 18 août 2021 relative au délai de 
dépôt ou d’envoi sous forme dématérialisée des 
dossiers pour le dispositif de «l’aide financière 
activité partielle ». 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 235/CP/2021 du 18 août 2021 relative 
au délai de dépôt ou d’envoi sous forme dématérialisée 
des dossiers pour le dispositif de «l’aide financière 
activité partielle ». 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Elections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
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présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 235/CP/2021 du 18 août 2021 
relative au délai de dépôt ou d’envoi sous forme 
dématérialisée des dossiers pour le dispositif de 
« laide financière activité partielle ». 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre — mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle — 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 dela loi précitée ; 

Vu Le Décret n°57-811 du 22 juillet 1957, relatif aux 
attributions de l’Assemblée territoriale des Îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 143/CP/2021 du 1° avril 2021 
portant création d’une «aide financière activité 
partielle » destinée à soutenir l’activité des petites 
entreprises de Wallis et Futuna particulièrement 
touchées par les conséquences économiques de la 
propagation du virus Covid-19, rendue exécutoire par 
l'arrêté n°2021-319 du 9 avril 2021 ; 

Vu La Délibération n° 193/CP/2021 du 24 juin 2021 
portant reconduction du dispositif «aide financière 
activité partielle », rendue exécutoire par arrêté n°2021- 
623 du 12 juillet 2021 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant la nécessité de préciser le cadre du 
dispositif de l” « aide financière activité partielle » qui a 
été prolongé jusqu’au 31 août 2021 ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

A dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Article 1 
Les entreprises doivent respecter le délai de rigueur du 
30 septembre 2021 pour le dépôt des dossiers ou pour 
leur envoi sous forme dématérialisée au SITAS, au-delà 
duquel l’ « aide financière activité partielle » ne pourra 
plus être versée. 
Article 2 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-746 du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
233/CP/2021 du 18 août 2021 portant adoption de la 
Décision Modificative n° 11/2021 du Budget 
Principal du Territoire — sur ouverture de crédits ». 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 233/CP/2021 du 18 août 2021 « Portant 
adoption de la Décision Modificative n°11/2021 du 
Budget Principal du Territoire — sur ouverture de 
crédits » 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Elections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
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présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 233/CP/2021 du 18 août 2021 
portant adoption de la Décision Modificative n° 
11/2021 du Budget Principal du Territoire — sur 
ouverture de crédits ». 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'Outre-Mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu'il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l'article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 


permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Note de présentation de la DM n° 11/2021, en 
date du 13 août 2021 et signée par le secrétaire général ; 
Vu La lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant l’avis favorable de la commission des 
finances ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1er : 

Il est procédé à la modification du Budget Principal du 
Territoire, Exercice 2021, sur ouverture de crédits, selon 
les termes suivants (voir tableaux en annexe) : 


+3 824 344 XPF 
+3 824 344 XPF 


Recettes d’investissement = 
Dépenses d’investissement = 


Article 2 : 
La présente délibération est faite pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 
BUDGET PRINCIPAL 2021 
DECISION MODIFICATIVE n° 11/2021 


SECTION d'INVESTISSEMENT 
DEPENSES 





Ouverture de 
Libellés crédits 


RE 212] L D d'arbres et d'arbustes - lc 


3 824 344 


TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 
BUDGET PRINCIPAL 2021 
DECISION MODIFICATIVE n° 11/2021 
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SECTION d'INVESTISSEMENT 
RECETTES 





RE 2121 U ee on d'arbres et d'arbustes - Ic l 


3 824 344 


Arrêté n° 2021-746 bis du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
236/CP/2021 du 18 août 2021 portant sur la 
convention relative à l’organisation d’une semaine 
de l’artisanat et la participation aux journées 
européennes des métiers d’art dans le cadre du 60°" 
anniversaire du Statut de Territoire des îles Wallis 
et Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Ouverture de 
Libellés crédits 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 236/CP/2021 du 18 août 2021 portant 
sur la convention relative à l’organisation d’une 
semaine de l’artisanat et la participation aux journées 
européennes des métiers d’art dans le cadre du 60ème 
anniversaire du Statut de Territoire des îles Wallis et 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 236/CP/2021 du 18 août 2021 
portant sur la convention relative à l’organisation 
d’une semaine de l’artisanat et la participation aux 
journées européennes des métiers d’art dans le cadre 
du 60°" anniversaire du Statut de Territoire des îles 
Wallis et Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre — mer ; 

Vu La Loi organique n° 95-173 du 20 février 1995, 
relative au régime budgétaire et comptable du Territoire 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle — 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n°57-811 du 22 juillet 1957, relatif aux 
attributions de l’Assemblée territoriale des Îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
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2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant les travaux de la commission des affaires 
économiques, du développement et du tourisme ; 
Considérant que la convention a pour objet de présenter 
l'organisation d’une semaine de l’artisanat et la 1°° 
participation de WF aux Journées européennes des 
métiers d’art (JEMA) initiées par l’Institut national des 
métiers d’art (INMA) et de préciser les modalités de 
financement de ces manifestations qui se dérouleront 
entre le 24 août et Le 03 septembre 2021 sur les 2 îles ; 
Conformément aux textes susvisés ; 

A dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Article 1 

La commission permanente approuve la convention 
entre l’Etat, le Territoire et la CCIMA qui est relative à 
l’organisation d’une semaine de l'artisanat et la 
participation de Wallis et Futuna aux journées 
européennes des métiers d’art dans le cadre du 60°"° 
anniversaire du Statut de Territoire des îles Wallis et 
Futuna. 

Cette convention est annexée à la présente délibération. 


Le Préfet, Administrateur supérieur, Chef du Territoire 
et la Présidente de l’Assemblée Territoriale sont 
habilités à la signer. 


Article 2 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Le projet de convention relative à l’organisation 
d’une semaine de l’artisanat et la participation aux 
journées européennes des métiers d’art dans le cadre 
du 60°" anniversaire du Statut de Territoire des îles 
Wallis et Futuna est joint à la fin de ce Journal 
Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna. 


Arrêté n° 2021-747 du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
232/CP/2021 du 18 août 2021 portant adoption de la 
Décision Modificative n° 10/2021 du Budget Annexe 
de la STDDN du Territoire — sur virements de 
crédits. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 232/CP/2021 du 18 août 2021 « Portant 
adoption de la Décision Modificative n°10/2021 du 
Budget Annexe de la STDDN du Territoire — sur 
virements de crédits » 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 232/CP/2021 du 18 août 2021 
portant adoption de la Décision Modificative n° 
10/2021 du Budget Annexe de la STDDN du 
Territoire — sur virements de crédits. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'Outre-Mer ; 
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Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu'il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l'article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Note de présentation de la DM n° 10/2021, en 
date du 13 août 2021 et signée par le secrétaire général ; 


Vu La lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant l’avis favorable de la commission des 
finances ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1er : 

Il est procédé à la modification du Budget Annexe du 
Territoire - Stratégie Territoriale Du Développement 
Numérique — Exercice 2021 sur virements de crédits, 
selon les termes suivants (voir tableau en annexe) : 


Dépenses de fonctionnement = - 2 616 967 XPF 
Dépenses de fonctionnement = +2 616 967 XPF 


Article 2 : 
La présente délibération est faite pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 


BUDGET PRINCIPAL 2021 


DECISION MODIFICATIVE n° 10/2021 


SECTION de FONCTIONNEMENT 


DEPENSES 


Fonction | s/fonction | Nature | Chapitre 


020 678 9630 
603 65737 936 


Arrêté n° 2021-747 bis du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
237/CP/2021 du 18 août 2021 portant sur l’avenant 
n° 1 à la convention de partenariat pour la 
promotion du Territoire des îles Wallis et Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 


Libellés 


Autres charges exceptionnelles - Ic 9 
Subvention à l'UNC - Ic 3074 





Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
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Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 237/CP/2021 du 18 août 2021 portant 
sur l’avenant n° 1 à la convention de partenariat pour la 
promotion du Territoire des îles Wallis et Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 237/CP/2021 du 18 août 2021 
portant sur l’avenant n° 1 à la convention de 
partenariat pour la promotion du Territoire des îles 
Wallis et Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre — mer ; 

Vu La Loi organique n° 95-173 du 20 février 1995, 
relative au régime budgétaire et comptable du Territoire 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle — 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 dela loi précitée ; 

Vu Le Décret n°57-811 du 22 juillet 1957, relatif aux 
attributions de l’Assemblée territoriale des Îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 


Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Convention de partenariat pour la promotion du 
Territoire des îles Wallis et Futuna avec le Comité Miss 
Wallis et Futuna signée le 07 octobre 2020 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant les travaux de la commission des affaires 
économiques, du développement et du tourisme ; 
Considérant que la convention a pour objet de préciser 
les modalités du partenariat entre le Territoire et le 
Comité Miss WF pour la promotion et la visibilité du 
Territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

A dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Article 1 

La commission permanente approuve l’avenant n° 1 à la 
convention de partenariat pour la promotion du 
Territoire des îles Wallis et Futuna, entre le Territoire et 
l’association « Comité Miss Wallis et Futuna ». Cet 
avenant est annexé à la présente délibération. 


Le Préfet, Administrateur supérieur, Chef du Territoire 
et la Présidente de l’Assemblée Territoriale sont 
habilités à le signer. 


Article 2 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Le projet d’avenant n° 1 à la convention de 
partenariat pour la promotion du Territoire des îles 
Wallis et Futuna. 


ENTRE : 


Le Territoire des iles Wallis et Futuna (par le biais du 
service des Affaires économiques et du développement 
— Mission Tourisme) représenté par Monsieur Hervé 
JONATHAN, Préfet, Administrateur supérieur et Chef 
du Territoire des îles Wallis et Futuna et Madame 
Nivaleta ILOAI, Présidente de l’ Assemblée Territoriale, 
habilités à signer le présent avenant par délibération n° 
237/CP/2021 du 18 août 2021 portant adoption de 
l’avenant n° 01 à la convention de partenariat pour la 
promotion du Territoire des iles Wallis et Futuna, 

d’une part, 


ET : 
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L'association «Comité Miss Wallis et Futuna », 
représentée par Monsieur Alain RUOTOLO, son 
Président, 

d’autre part, 


Vu la convention de partenariat pour la promotion du 
Territoire des îles Wallis et Futuna signée le 07 octobre 
2020, enregistrée sous le numéro 400-2020 à Mata’Utu, 
le 16 octobre 2020. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Conformément aux dispositions de l’article 5 de la 
convention du 07 octobre 2020 précitée, il est établi un 
avenant portant sur les signataires, les engagements des 
parties (article 2), la durée de la convention (article 3) et 
les modalités financières de la participation du 
Territoire aux déplacements (article 4). 


Article 1 

Dans la convention de partenariat pour la promotion du 
Territoire des îles Wallis et Futuna, les termes « cellule 
tourisme du service des affaires économiques et du 
développement » sont remplacés par les termes 
« Territoire des îles Wallis et Futuna ». 


Article 2 

Au À" alinéa de l’article 2 de la convention susvisée, 
les mots « et sa délégation » sont remplacés par les mots 
« et du président du comité ». 


Article 3 

A l’article 3 de la convention sus-visée, les mots « d’un 
an » sont remplacés par les mots « allant jusqu’au 31 
décembre 2021 ». 


Article 4 

Les dispositions de l’article 4 de la convention susvisée 
sont supprimées et remplacées par les suivantes : 

« La présente convention pourra donner lieu à la prise 
en charge par le Territoire des déplacements de la Miss 
Wallis et Futuna et du président du comité Miss Wallis 
et Futuna à hauteur de 30 % du coût total du transport 
aérien entre l’île de Wallis et le lieu de destination dans 
la limite du budget disponible. Ces déplacements 
n'incluent que les déplacements aériens internationaux. 
A compter du 1” septembre 2021, la prise en charge est 
totale pour les déplacements inter-îles et pour le 
déplacement en classe économique pour la Foire du 
Pacifique à Nouméa en octobre 2021 ». 


Article 5 
Tous les autres termes et dispositions de la convention 
non visés par le présent avenant demeurent inchangés. 
Pour le Territoire 
Monsieur Hervé JONATHAN 
Préfet, Administrateur supérieur et Chef du Territoire 
des îles Wallis et Futuna 
Madame Nivaleta ILOAI 
Présidente de l’Assemblée Territoriale 


Pour l’Association Comité Miss Wallis et Futuna 
Monsieur Alain RUOTOLO 
Président 


Arrêté n° 2021-748 du 02 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
231/CP/2021 du 18 août 2021 portant adoption de la 
Décision Modificative n° 09/2021 du Budget 
Principal du Territoire — sur virements de crédits. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 231/CP/2021 du 18 août 2021 « Portant 
adoption de la Décision Modificative n°09/2021 du 
Budget Principal du Territoire — sur virements de 
crédits » 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 231/CP/2021 du 18 août 2021 
portant adoption de la Décision Modificative n° 
09/2021 du Budget Principal du Territoire — sur 
virements de crédits. 
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LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'Outre-Mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu'il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l'article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l'assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 


Vu La lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant l’avis favorable de la commission des 
finances ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 
Article 1er : 
Il est procédé à la modification du Budget Principal du 


Territoire — Exercice 2021 sur virement de crédits, selon 
les termes suivants (voir tableaux en annexe) : 


permanente à compter de la clôture de la session Dépenses de fonctionnement = - 5416 383 XPF 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année Dépenses de fonctionnement = +5 416 383 XPF 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 Dépenses d’investissement = - 956 383 XPF 
décembre 2020 ; Dépenses d’investissement = +. 660 000 XPF 
Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 Recettes d’investissement = - 956 383 XPF 
portant désignation des membres de la commission Recettes d’investissement = +. 660 000 XPF 


permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Note de présentation de la DM n° 09/2021, en 
date du 13 août 2021 et signée par le secrétaire général ; 


Article 2 : 
La présente délibération est faite pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 


BUDGET PRINCIPAL 2021 


DECISION MODIFICATIVE n° 09/2021 


SECTION de FONCTIONNEMENT 


DEPENSES 


| Virement de eédis | de crédits 
Ordre | Fonction | s/fonction | Nature | Chapitre Libellés 
[ Ent | 


CCT/STAC-Développement de la 
culture à W/E - Ic 19469 956 383 


Virement à la section d'investissement - 
lc 879 
Autres charges exceptionnelles - lc 
14583 
Frais divers appareil photo-identité - Ic 
22174 
Virement à la section d'investissement - 
lc 879 
03 035 65741 930 Subvention aux associations de Futuna - 
3 lc 3380 700 000 
3 54 542 65116 935 Aide à l'habitat à Futuna - Ic 843 700 000 
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Manifestationx culturelles 60 ans du 
1 1 1 
4 u 1e SES Le Territoire - Ic 20868 3 000 000 
Subvention ALWEF projet "espace oralité 
1 1 737 
4 3 318 6573 933 Futina" = 1622140 3 000 000 





TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 


BUDGET PRINCIPAL 2021 


DECISION MODIFICATIVE n° 09/2021 









SECTION d'INVESTISSEMENT 


DEPENSES 







Ordre | Fonction | s/fonction | Nature | Chapitre Libellés 


CCTE/TOURISME/Missions Futuna - 
1 90 903 231352 909 
lc 21972 956 383 
2 80 805 2157 908 Appareil photo-identité - lc 22175 660 000 










956 383 660 000 


-296 383 


TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 
BUDGET PRINCIPAL 2021 


DECISION MODIFICATIVE n° 09/2021 













SECTION d'INVESTISSEMENT 


RECETTES 


Ouverture de crédits 
Ordre | Fonction | S/fonction | Nature | Chapitre Libellés 


[el 
= 
[el 
= 
+ 


Virement de la section de 
fonctionnement - Ic 13401 956 383 AO 


956 383 660 000 


-296 383 
Arrêté n° 2021-748 bis du 02 septembre 2021 l'importation d’un container vide pour la 
rendant exécutoire la délibération n° 239/CP/2021 boulangerie pâtisserie Ugatai Uvea EURL. 


du 18 août 2021 portant à titre exceptionnel, 
exonération des droits et taxes relatifs à 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est rendue exécutoire la délibération n° 
239/CP/2021 du 18 août 2021 portant à titre 
exceptionnel, exonération des droits et taxes relatifs à 
l'importation d’un container vide pour la boulangerie 
pâtisserie Ugatai Uvea Eurl. 


Article 2 : Le chef du service des finances, la cheffe du 
service des douanes et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 239/CP/2021 du 18 août 2021 
portant à titre exceptionnel, exonération des droits 
et taxes relatifs à l’importation d’un container vide 
pour la boulangerie pâtisserie Ugatai Uvea EURL. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 


Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande d’exonération de taxes faite par Mme 
Amelia UGATAI, représentante de Ugatai Uvea Eurl 
dont le siège social est à Hihifo, Uvea ; 

Vu La lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que la RSI n’est pas exonérée ; 

Considérant que le container servira de stockage de 
matériels et fournitures professionnels ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1: A titre exceptionnel, la commission 
permanente accorde l’exonération totale des droits et 
taxes relatifs à l’importation d’un container vide pour la 
boulangerie pâtisserie Ugatai Uvea Eurl. 


Le montant exonéré de paiement s’élève à 224 619 
FCFP. 


Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-749 du 02 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 240/CP/2021 du 18 août 
2021 portant exonération partielle des taxes relatives 
à  l’importation d’un camion benne pour 
l’association KOLIA. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est rendue exécutoire la délibération n° 
240/CP/2021 du 18 août 2021 portant exonération 
partielle des taxes relatives à l’importation d’un camion 
benne pour l’association KOLIA. 


Article 2 : Le chef du service des finances, la cheffe du 
service des douanes et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 240/CP/2021 du 18 août 2021 
portant exonération partielle des taxes relatives à 
l’importation d’un camion benne pour l’association 


KOLIA. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 


applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande d’exonération de taxes faite par M. 
Aloisio SAVEA, président de l’association KOLIA dont 
le siège social est à Kolia, Alo ; 

Vu La lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que la RSI n’est pas exonérée ; 

Considérant que les DD et la TE s’élèvent en tout à 
788 894 FCFP ; 

Considérant que le camion benne sera utilisé pour les 
besoins de l’association (transport bénévole de 
personnes et de marchandises pour des travaux d’intérêt 
collectif...) ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1: La commission permanente accorde une 
exonération partielle des droits de douane et de la taxe 
d'entrée relatifs à l'importation d’un camion benne pour 
l’association KOLIA à Futuna. 


Le montant exonéré de paiement s’élève à 500 000 
FCFP. 


Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-750 du 02 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 241/CP/2021 du 18 août 
2021 portant exonération des droits et taxes à 
l’importation de matériels nautiques destinés à 
faciliter l’encadrement de l’évènement MANATAI 
CUP WF. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


15 septembre 2021 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est rendue exécutoire la délibération n° 
241/CP/2021 du 18 août 2021 portant exonération des 
droits et taxes relatifs à l’importation de matériels 


nautiques destinés à faciliter l'encadrement de 
l’évènement MANATAI CUP WF. 


Article 2 : Le chef du service des finances, la cheffe du 
service des douanes et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 241/CP/2021 du 18 août 2021 
portant exonération des droits et taxes à 
l’importation de matériels nautiques destinés à 
faciliter l’encadrement de l’évènement MANATAI 
CUP WF. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 


Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu La Demande d’exonération de taxes faite par M. 
Benjamin NEGRAZ, président de l’association Wallis 
Kite Académie dont le siège social est à Mata’Utu, 
Hahake ; 

Vu La lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que la RSI n’est pas exonérée ; 

Considérant que le MANATAI CUP WE axé sur les 
sports nautiques, est prévu pour la période du 14 au 21 
août 2021 — avec 3 jours de compétition (14, 18 et 21 
août) à Wallis ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1: La commission permanente accorde 
l’exonération totale des droits de douane et de la taxe 
d’entrée relatifs à l’importation de matériels nautiques 
par l’association Wallis Kite Académie pour faciliter 
l’encadrement de l’évènement Manatai Cup WE. 


Le montant exonéré de paiement s’élève à 137 502 
FCFP. 


Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-751 du 02 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 242/CP/2021 portant, à 
titre exceptionnel, exonération partielle des droits et 
taxes relatifs à l’importation d’un véhicule pour le 
Père Lafaele LIE. 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est rendue exécutoire la délibération n° 
242/CP/2021 du 18 août 2021 portant, à titre 
exceptionnel, exonération partielle des droits et taxes 
relatifs à l’importation d’un véhicule pour le Père 
Lafaele LIE. 


Article 2 : Le chef du service des finances, la cheffe du 
service des douanes et le chef du service de la 
réglementation et des élections sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 242/CP/2021 portant, à titre 
exceptionnel, exonération partielle des droits et taxes 
relatifs à l’importation d’un véhicule pour le Père 
Lafaele LIE. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 


Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande d’exonération de taxes faite par Père 
Lafaele LIE, Mission de Kolopelu, Alo, Futuna ; 

Vu La lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que la RSI n’est pas exonérée ; 

Considérant que le montant total des droits de douane et 
de la taxe d’entrée du véhicule est supérieur à 500 000 
FCFP ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : La commission permanente accorde, à titre 
exceptionnel, une exonération des droits de douane et 
de la taxe d’entrée relatifs à l’importation d’un véhicule 
de marque Toyota pour le Père Lafaele LIE à Futuna. 


Le montant exonéré de paiement s’élève à 500 000 
FCFP. 


Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-752 du 03 septembre 2021 portant 
publication de la liste des candidats admissibles au 
concours pour le recrutement de deux sapeurs- 
pompiers à Futuna au sein du Service d’Incendie et 
de Secours. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961, modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’outre-mer ; 

Vu le Code du Travail dans les Territoires d’Outre- 
Mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation de l’Assemblée Territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie et Dépendances, en qu’il a été 
rendu applicable au Territoire, par l’article 12 de la loi 
n°61-814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu l'arrêté n° 76 du 23 septembre 1976 portant statut 
des agents permanents de l’Administration, modifié et 
complété ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-346 du 21/04/2021 
portant création du cadre d’emploi des sapeurs- 
pompiers professionnels de Wallis et Futuna ; 

Vu l’arrêté du Ministre de l’Intérieur et de la Ministre 
des outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de secrétaire 
général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu larrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021, accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de secrétaire général des 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n°2021-515 du 20 mai 2021, portant 
organisation du concours pour le recrutement de sapeur- 
pompier de Wallis et Futuna 

Vu l'arrêté n°2021-581 du 15 juin 2021, portant 
ouverture d’un concours pour le recrutement de deux 
sapeurs-pompiers à Futuna, agent permanent au sein du 
Service d’Incendie et de Secours. 

Vu l'arrêté n°2021-730 du 24 août 2021, portant 
publication de la liste des candidats pré admissibles au 
concours pour le recrutement de deux sapeurs-pompiers 
à Futuna au sein du Service d’Incendie et de Secours ; 
Vu les nécessités du service ; 


ARRÊTE : 


Article 1°”.- Suite à l’épreuve écrite d’admissibilité 
pour le recrutement de deux sapeurs-pompiers à Futuna, 
et conformément aux dispositions de l’arrêté n° 2021- 
581 du 15 juin 2021 susvisé, sont déclarés admissibles 
les candidats dont les noms suivent : 


FILIOLEATA Evelio 
SEKEME Alic-Jordan 
TAKASI Joachim 
TIALETAGI Sosefo Tufuga 
TELAI Tuiolagi 

TÜUUFUI Raguël 


Article 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
journal officiel du Territoire et communiqué partout où 
besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-753 du 06 septembre 2021 portant 
dérogation exceptionnelle à l’arrêté n° 2021-738 du 
27 août 2021 portant réglementation spécifique dans 


le cadre de la lutte contre la propagation du virus 
Covid-19. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux Îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'outre-mer, notamment son article 8 ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le code pénal et notamment son article R. 610-5 ; 

Vu la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative 
à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu la loi n°2021-1040 du 05 août 2021 relative à la 
gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination 
de M. Hervé JONATHAN en qualité de Préfet, 
Administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu le décret n°2021-699 du ler juin 2021 modifié 
prescrivant les mesures générales nécessaires à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 2021 portant 
nomination de M. Marc COUTEL en qualité de 
Secrétaire général du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-738 du 27 août 2021 
portant réglementation spécifique dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu les circonstances exceptionnelles découlant de 
l’épidémie de Covid-19 ; 

Vu l’avis de l’ Agence de santé de Wallis et Futuna ; 

Vu l’urgence ; 

Considérant que la propagation de la Covid-19 constitue 
une menace sanitaire grave qui impose que soient prises 
des mesures de protection obligatoires en faveur de la 
population du territoire des îles Wallis et Futuna jusqu’à 
ce que le risque sanitaire soit éteint ; 

Considérant en effet que le caractère insulaire du 
territoire des îles Wallis et Futuna le rendant 
particulièrement vulnérable, il apparaît indispensable de 
continuer à maîtriser le risque d’une contamination 
généralisée du territoire ; 

Considérant qu'aucun nouveau cas positif au Covid-19 
n’a été détecté depuis le 1° avril 2021 à Futuna et le 26 
avril à Wallis et que le territoire s’est déclaré exempt de 
circulation du virus à compter du 16 juillet 2021 ; 
Considérant que la Nouvelle-Calédonie s’est déclaré 
exempte de circulation du virus en avril 2021 et 
qu'aucun nouveau cas positif au Covid-19 n’a été 
détecté hors sas sanitaire depuis ; 

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de 
prescrire les mesures nécessaires, adaptées et 
proportionnées de nature à préserver le Territoire de 
tout risque de circulation ou de réintroduction du virus ; 
Considérant l’impossibilité matérielle rencontrée par les 
personnes présentes en Nouvelle-Calédonie pour 
réaliser un test de dépistage PCR dans les 72 heures 
précédant le vol du fait de la fermeture des laboratoires 
de biologie médicale le vendredi 03 septembre 2021 
après-midi, le samedi 4 et le dimanche 5 septembre 
2021 ; 

Considérant la consultation du Comité de suivi de la 
crise de Wallis et Futuna du 06 septembre 2021 ; 
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Considérant l’avis favorable de l’ Agence de santé de 
Wallis et Futuna, des autorités sanitaires de Nouvelle- 
Calédonie et du centre de crise sanitaire du ministère 
des solidarités et de la santé ; 

La procureure de la République informée ; 

Sur proposition de la Directrice par intérim de l’ Agence 
de santé, 


ARRÊTE : 


Article 1: A titre exceptionnel et par dérogation aux 
dispositions du b) de l’article 5 de l’arrêté n°2021-738 
du 27 août 2021, les voyageurs du vol du 06 septembre 
2021 en provenance de Nouvelle-Calédonie à 
destination de Wallis disposant d’un test de dépistage 
(PCR) confirmé négatif effectué le vendredi 03 
septembre 2021 au matin, soit plus de 72 heures avant 
le vol, sont autorisés à embarquer sur présentation d’un 
test antigénique négatif réalisé le jour du vol. 


Article 2 : Le secrétaire général, l’adjoint du préfet chef 
de la circonscription d’Uvea, le délégué du Préfet à 
Futuna, la lieutenante-colonelle du détachement de la 
gendarmerie nationale de Wallis et Futuna, le vice- 
recteur, le Directeur de l’enseignement catholique, la 
directrice de l’ Agence de santé, la cheffe du service des 
douanes, ainsi que tous les chefs des services de l’État 
et du territoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, publié selon la procédure d’urgence par voie 
d'affichage et communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
des îles Wallis et Futuna, 
Hervé JONATHAN 


Arrêté n° 2021-754 du 07 septembre 2021 portant 
interdiction d’entrée par voie aérienne sur le 
territoire des îles Wallis et Futuna dans le cadre de 
la lutte contre la propagation du virus Covid-19. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux Îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'outre-mer, notamment son article 8 ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le code pénal et notamment son article R. 610-5 ; 

Vu la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative 
à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu la loi n°2021-1040 du 05 août 2021 relative à la 
gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination 
de M. Hervé JONATHAN en qualité de Préfet, 
Administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu le décret n°2021-699 du ler juin 2021 modifié 
prescrivant les mesures générales nécessaires à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 2021 portant 
nomination de M. Marc COUTEL en qualité de 
Secrétaire général du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 


Vu l'arrêté préfectoral n°2021-738 du 27 août 2021 
portant réglementation spécifique dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu les circonstances exceptionnelles découlant de 
l’épidémie de Covid-19 ; 

Vu l’avis de l’ Agence de santé de Wallis et Futuna ; 

Vu l’urgence ; 

Considérant que la propagation de la Covid-19 constitue 
une menace sanitaire grave qui impose que soient prises 
des mesures de protection obligatoires en faveur de la 
population du territoire des îles Wallis et Futuna jusqu’à 
ce que le risque sanitaire soit éteint ; 

Considérant en effet que le caractère insulaire du 
territoire des îles Wallis et Futuna le rendant 
particulièrement vulnérable, il apparaît indispensable de 
continuer à maîtriser le risque d’une contamination 
généralisée du territoire ; 

Considérant qu’aucun nouveau cas positif au Covid-19 
n’a été détecté depuis le 1° avril 2021 à Futuna et le 26 
avril à Wallis et que le territoire s’est déclaré exempt de 
circulation du virus à compter du 16 juillet 2021 ; 
Considérant la détection le 06 septembre 2021 de cas 
positifs au Covid-19 en Nouvelle-Calédonie ; 
Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de 
prescrire les mesures nécessaires, adaptées et 
proportionnées de nature à préserver le territoire de tout 
risque de réintroduction du virus ; 

Considérant que le contrôle de l’entrée sur le territoire, 
par voie aérienne, constitue un enjeu primordial pour 
limiter ce risque de réintroduction ; 

Considérant qu’il est nécessaire, afin d’éviter la 
propagation de la Covid-19 sur les îles Wallis et Futuna, 
de suspendre provisoirement toute entrée par voie 
aérienne sur le territoire ; 

La procureure de la République informée ; 

Sur proposition de la Directrice de l’Agence de santé, 


ARRÊTE : 


Article 1: À compter de ce jour, et jusqu’à nouvel 
ordre, l’entrée par voie aérienne sur le territoire des îles 
Wallis et Futuna est interdite. 


Article 2 : Par dérogation à l’article 1°, une autorisation 
d'entrée sur le territoire fondée sur une nécessité 
sanitaire, un motif impérieux ou une situation d’urgence 
peut être accordée par arrêté préfectoral. 


Article 3 : Le secrétaire général, l’adjoint du préfet chef 
de la circonscription d’Uvea, le délégué du Préfet à 
Futuna, la lieutenante-colonelle du détachement de la 
gendarmerie nationale de Wallis et Futuna, le vice- 
recteur, le Directeur de l’enseignement catholique, la 
directrice de l’ Agence de santé, la cheffe du service des 
douanes, ainsi que tous les chefs des services de l’État 
et du territoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, publié selon la procédure d’urgence par voie 
d'affichage et communiqué partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
des îles Wallis et Futuna, 
Hervé JONATHAN 
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Arrêté n° 2021-755 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
244/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les frais d’organisation du 15 au 19 
novembre 2021 des Etats Généraux du Handicap à 
Wallis et Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 244/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention pour les frais d’organisation du 15 au 19 
novembre 2021 des Etats Généraux du Handicap à 
Wallis et Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 244/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention pour les frais 
d’organisation du 15 au 19 novembre 2021 des Etats 
Généraux du Handicap à Wallis et Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu la Délibération n° 54/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 263/CP2019 du 25 octobre 2019, 
accordant une subvention à la Fédération Associative de 
l’Handicap Wallis et Futuna, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2019-9067 du 19 novembre 2019 ; 

Vu La Délibération n°12/CP/2020 du 29 janvier 2020, 
autorisant le versement d’une 1° subvention à la 
Fédération Associative de l’Handicap Wallis et Futuna 
pour l’organisation des Etats Généraux du Handicap en 
juin 2020, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-042 du 
10 février 2020 ; 

Vu La Délibération n° 317/CP2020 du 17 décembre 
2020, abrogeant les délibérations n° 10/CP/2020 et n° 
12/CP/2020 du 29 janvier 2020, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2020-1466 du 18 décembre 20290 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le document de présentation des Etats Généraux du 
Handicap à Wallis et Futuna réalisé par le Groupe de 
travail restreint présidé par la Présidente de la 
commission permanente de l’Assemblée Territoriale et 
composé de représentants de la FAHWE, de la 
Délégation Territoriale Croix Rouge Française de 
Wallis, de la Délégation Territoriale Croix Rouge 
Française de Futuna, de l’Assemblée Territoriale, du 
SITAS, du Vice-Rectorat, de l’ Agence de Santé, de la 
CPSWE et du STJS ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Considérant que les Etats Généraux du Handicap à WE 
initialement prévus pour le mois de juin 2020 ont été 
reportés ; 
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Considérant les travaux du Groupe de travail restreint 
précité ; 

Considérant le programme prévu pour la période du 15 
au 19 novembre 2021 et le budget prévisionnel ; 
Considérant l’avis favorable des commissions des 
affaires sociales et des finances ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : 

Est accordée une subvention d'un montant total de six 
millions sept cent soixante-dix mille francs CFP (6 
770 000 FCFP) au profit de la FEDERATION 
ASSOCIATIVE DE L’HANDICAP WALLIS ET 
FUTUNA (FAHWEF) pour les frais d’organisation du 15 
au 19 novembre 2021 à Wallis des Etats Généraux du 
Handicap dans nos îles. 


Cette somme fera l'objet d'un versement sur le compte 
de cette association ouvert à la Direction des finances 
publiques. 


Article 2 : 

La FAHWE devra fournir à l’Assemblée Territoriale et 
au service des finances du Territoire un compte-rendu 
d'utilisation de la subvention reçue, accompagné de 
pièces justificatives, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : 

La dépense est à imputer sur le budget principal du 
Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous-fonction 51, 
rubrique 511, nature 65748, chapitre 935, suivant les 
modalités suivantes : 4 770 000 FCFP sur l’enveloppe 
20872 et 2 000 000 FCFP sur l’enveloppe 20484. 


Article 4 : 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-756 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
246/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à la SEP de Lano — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 


Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 246/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à la SEP de Lano — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 246/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à la SEP de Lano - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
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2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Sur proposition du Vice-Président de la commission de 
l’enseignement ; 

Considérant que les effectifs de la SEP (ancien 
CETAD) est de 40 élèves pour 2021 ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant 
total de quatre cent mille francs CFP (400 000 FCFP) 
au profit de la SEP de Lano pour les frais d’acquisition 
d’équipements pédagogiques. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’agent 
comptable du collège de Lano ouvert à la Direction des 
finances publiques. 


Article 2 : L’agent comptable du collège de Lano devra 
fournir à l’Assemblée Territoriale et au service des 
finances du Territoire un compte-rendu d’utilisation de 
la subvention reçue, accompagné de pièces 
justificatives, dès la rentrée scolaire de 2022. A défaut, 
le montant perçu fera l'objet de reversement. 

Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 2, sous- 
fonction 22, rubrique 227, nature 65737, chapitre 932, 
enveloppe 2305. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-757 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
247/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention aux SEGPA de Lano et Fiua. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 


Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 247/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention aux SEGPA de Lano et Fiua. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 247/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention aux SEGPA de Lano et 
Fiua. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
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budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Sur proposition du Vice-Président de la commission de 
l’enseignement ; 

Considérant que les effectifs des SEGPA de Lano et 
Fiua sont respectivement de 20 élèves pour chaque 
établissement en 2021 ; 

Considérant qu'aucune subvention n’a été versée en 
2020 ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant de 
cinq cent mille francs CFP (500 000 FCFP) à la 
SEGPA de Lano pour les frais d’acquisition 
d’équipements et de fournitures pédagogiques. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’agent 
comptable du collège de Lano ouvert à la Direction des 
finances publiques. 


Article 2 : Est accordée une subvention d'un montant de 
cinq cent mille francs CFP (500 000 FCFP) à la 
SEGPA de Fiua pour les frais d’acquisition 
d’équipements et de fournitures pédagogiques. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’agent 
comptable du collège de Fiua ouvert à la Direction des 
finances publiques. 


Article 3: Les agents comptables précités devront 
fournir, chacun en ce qui le concerne, à l’Assemblée 
Territoriale et au service des finances du Territoire un 
compte-rendu d’utilisation de la subvention reçue, 
accompagné de pièces justificatives, dès la rentrée 
scolaire de 2022. A défaut, le montant perçu fera l'objet 
de reversement. 


Article 4 : Les dépenses sont à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 2, sous- 
fonction 28, nature 65737, chapitre 932, enveloppe 
15816. 


Article 5 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-758 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
248/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les travaux de rénovation du « fale 
fono » de Halalo. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 248/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention pour les travaux de rénovation du « fale 
fono » de Halalo. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 
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Délibération n° 248/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention pour les travaux de 
rénovation du « fale fono » de Halalo. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par M. Seliko UVEAKOVI 
« SIAUAEU », président de l’association KAUTAHI 
FAKA KOLO O HALALO dont le siège social est à 
Halalo, Mua, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant de 
trois millions de francs CFP (3 000 000 FCFP) à 
KAUTAHI FAKA KOLO O HALALO pour les travaux 
de rénovation du « fale fono » du village de Halalo à 
Mua, Wallis. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’association 
précitée, ouvert à la Banque de Wallis et Futuna. 


Article 2 : Le président de KAUTAHI FAKA KOLO O 
HALALO devra fournir à l’ Assemblée Territoriale et au 
service des finances du Territoire un compte-rendu 


d'utilisation de la subvention reçue, accompagné de 
pièces justificatives, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 
Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65748, chapitre 930, 
enveloppe 22128. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-759 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
249/CP/2021du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les travaux du boulodrome de 
Halalo. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 249/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention pour les travaux du boulodrome de 
Halalo. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Elections sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 249/CP/2021du 18 août 2021 
accordant une subvention pour les travaux du 
boulodrome de Halalo. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par M. Sosefo TOLUAEFE, 
trésorier, pour le compte de M. MANUOPUAVA, 
président de l’association St CHRISTOPHE dont le 
siège social est à Halalo, Mua, Wallis ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 
Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant 
d’un million cinq cent mille francs CFP (1 500 000 


FCFP) à St CHRISTOPHE pour les travaux du 
boulodrome de Halalo à Mua, Wallis. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’association 
précitée, ouvert à la Direction des finances publiques. 


Article 2: Le président de St CHRISTOPHE devra 
fournir à l’Assemblée Territoriale et au service des 
finances du Territoire un compte-rendu d’utilisation de 
la subvention reçue, accompagné de pièces 
justificatives, avant le 31 décembre 2021. A défaut, le 
montant perçu fera l'objet de reversement. 

Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 3, sous- 
fonction 32, rubrique 328, nature 6282, chapitre 933, 
enveloppe 22142. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-760 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
250/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les travaux de la chapelle de Kolia, 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 250/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention pour les travaux de la chapelle de Kolia, 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 250/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention pour les travaux de la 
chapelle de Kolia, Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par M. Aselo LEMO 
« TUISAAVAKA », président de l’association FAU 
KOLIA dont le siège social est à Kolia, Alo; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant de 
quatre millions de francs CFP (4 000 000 FCFP) à 
FAU KOLIA pour les travaux de rénovation de la 
chapelle de Kolia, Alo. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’association 
précitée, ouvert à la Direction des finances publiques. 


Article 2 : Le président de FAU KOLIA devra fournir à 
l’Assemblée Territoriale et au service des finances du 
Territoire un compte-rendu d’utilisation de la 
subvention reçue, accompagné de pièces justificatives, 
avant le 31 décembre 2021. A défaut, le montant perçu 
fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 035, nature 65748, chapitre 930, 
enveloppe 22134. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-761 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
251/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l’association HAUHAULELE. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
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la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 251/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l’association HAUHAULELE. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 251/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à  l’association 
HAUHAULELE. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par M. Savelio TELAI, 
président de l’association HAUHAULELE dont le siège 
social est à Vaitupu, Hihifo ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 


Conformément aux textes sus-visés ; 
À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant de 
quatre cent mille francs CFP (400 000 FCFP) à 
HAUHAULELE pour l’acquisition d’un container vide 
qui sera aménagé pour notamment stocker les pirogues 
de l’association. 


Ces fonds seront versés sur le compte de 
HAUHAULELE, ouvert à la Banque de Wallis et 
Futuna. 


Article 2: Le président de HAUHAULELE devra 
fournir à l’Assemblée Territoriale et au service des 
finances du Territoire un compte-rendu d’utilisation de 
la subvention reçue, accompagné de pièces 
justificatives, avant le 31 décembre 2021. A défaut, le 
montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 3, sous- 
fonction 32, rubrique 328, nature 65748, chapitre 933, 
enveloppe 20687. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-762 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
252/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les travaux de l’église de Mua. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
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administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 252/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention pour les travaux de l’église de Mua. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 252/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention pour les travaux de 
l’église de Mua. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 


Vu La Demande déposée par M. Ikenasio KIKANOI, 
président de l’Association Paroïissiale de Mua dont le 
siège social est à Malaefoou ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant de 
deux millions de francs CFP (2 000 000 FCFP) à 
l’Association Paroissiale de Mua pour les travaux de 
rénovation de l’église de Mua. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’association 
précitée, ouvert à la Banque de Wallis et Futuna. 


Article 2 : Le président de l’Association Paroissiale de 
Mua devra fournir à l’Assemblée Territoriale et au 
service des finances du Territoire un compte-rendu 
d'utilisation de la subvention reçue, accompagné de 
pièces justificatives, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65748, chapitre 930, 
enveloppe 22129. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-763 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
253/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les travaux de renforcement de la 
digue sur le site de l’église et du « Falepuleaga » de 
Vaitupu. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 253/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention pour les travaux de renforcement de la 
digue sur le site de l’église et du « Falepuleaga » de 
Vaitupu. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 253/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention pour les travaux de 
renforcement de la digue sur le site de l’église et du 
« Falepuleaga » de Vaitupu. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 


Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par M. Pelenato SALUA 
« Faipule de Hihifo », président de l’Association du 
District de Hihifo, dont le siège social est à Vaitupu, 
Hihifo ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant de 
deux millions quatre cent mille francs CFP (2 400 
000 FCFP) à l'Association du District de Hihifo pour 
les travaux de renforcement de la digue sur le site de 
l’église et du « Falepuleaga » de Vaitupu. 


Ces fonds seront versés sur le compte de l’association 
précitée, ouvert à la Banque de Wallis et Futuna. 


Article 2 : Le président de l’Association du District de 
Hihifo devra fournir à l’Assemblée Territoriale et au 
service des finances du Territoire un compte-rendu 
d'utilisation de la subvention reçue, accompagné de 
pièces justificatives, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 
Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65748, chapitre 930, 
enveloppe 21922. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-764 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
254/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention complémentaire à LEA KI ALUGA - 
OSEZ - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
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applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 254/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention complémentaire à LEA KI ALUGA -— 
OSEZ - Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 254/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention complémentaire à LEA 
KI ALUGA - OSEZ - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 


budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par Mme TOFILI Angélina, 
présidente de ladite association dont le siège social est à 
Mata’Utu, Hahake et la délibération n° 16/CP/2021 du 
15 janvier 2021 rendue exécutoire par arrêté n° 2021- 
234 du 19 février 2021 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant qu’une subvention de 500 000 FCFP a été 
accordée par délibération n° 16/CP/2021 sus-visée ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article _1_: Une subvention complémentaire d'un 
montant de trois cent mille francs CFP (300 000 
FCFP) est accordée à « LEA KI ALUGA - OSEZ » 
pour ses activités de prévention et de lutte contre les 
violences et ses actions d’accueil et d’accompagnement 
des victimes. 


Cette somme fera l'objet d'un versement sur le compte 
de cette association ouvert à la Banque de Wallis et 
Futuna. 


Article 2 _: Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par la présidente de «LEA KI 
ALUGA - OSEZ » auprès de l'Assemblée Territoriale et 
du service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 
Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 3, sous- 
fonction 31, rubrique 316, nature 65748, chapitre 933, 
enveloppe 15707. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 
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Arrêté n° 2021-765 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
267/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur FUAGA Efelemo — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°267/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 


une aide financière à monsieur FUAGA Efelemo - 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 267/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à monsieur FUAGA 
Efelemo — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur FUAGA Efelemo, né le 
20 Juin 1970 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur FUAGA Efelemo, domicilié à 
Tufuone - HIHIFO, une aide financière d’un montant 
de cent mille francs CFP (100 000 F.CFP) pour 
subvenir aux besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressé auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


15 septembre 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 22099 





Arrêté n° 2021-766 du 07 septembre 
2021approuvant et rendant exécutoire la 
délibération n° 268/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à madame HAIU 
Samuele — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°268/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame HAIU Samuele— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 268/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame HAIU 
Samuele — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame HAIU Samuele, née le 02 
Juin 1976; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à madame HAIU Samuele, 
domiciliée à Alele - HIHIFO, une aide financière d’un 
montant de cent-trente-neuf mille six-cent-soixante- 
huit francs CFP (139 668 F.CFP) pour le paiement du 
titre de transport de sa fille dans le cadre de sa 


poursuite d’études en France métropolitaine. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’agence émettrice, WALLIS VOYAGES. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
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Le Secrétaire 
Savelina VEA 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Arrêté n° 2021-767 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
269/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à mademoiselle KAIVAVAU Aurélie — 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°269/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à mademoiselle KAIVAVAU 
Aurélie — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 269/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à mademoiselle 
KAIVAVAU Aurélie - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Mademoiselle KAIVAVAU 
Aurélie, née le 23 Septembre 1992; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que, en raison de son handicap, 
mademoiselle KAIVAVAU Aurélie ne peut effectuer 
ses déplacements sans aide technique ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à mademoiselle KAIVAVAU 
Aurélie, domiciliée à Mala’e - HIHIFO, une aide 
financière d’un montant de cent mille francs CFP 
(100 000 F.CFP) pour l'aménagement et l'équipement 


des sanitaires de son logement. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 
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Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-768 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
270/CP/2021du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à mademoiselle TIMO Victoria — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°270/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 


une aide financière à mademoiselle TIMO Victoria — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°  270/CP/2021 du 18 août 


2021accordant une aide financière à mademoiselle 
TIMO Victoria — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Mademoiselle TIMO Victoria, née 
le 07 Mars 1997 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à mademoiselle TIMO 
Victoria, domiciliée à Vailala - HIHIFO, une aide 
financière d’un montant de cent cinquante mille francs 
CFP (150 000 F.CFP) pour l’aider à payer les frais de 
raccordement aux réseaux AEP et ELECTRIQUE de 
Wallis de son entreprise (Pâtisserie ALASIK A). 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de la société EEWF. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 
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Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-769 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
271/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à mademoiselle UGATAI Shania — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°271/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à mademoiselle UGATAI Shania — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 271/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à mademoiselle 
UGATAI Shania — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Mademoiselle UGATAI Shania, 
née le 26 Novembre 2000; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que mademoiselle UGATAI Shania était en 
classe prépa de février à juillet 2021 à Nouméa dans 
l’attente de partir en Métropole ; 

Considérant qu’elle n’a pas eu d’aide du territoire, ayant 
déjà bénéficié de l’aide aux étudiants pour les classes 
préparatoire ; 

Considérant qu’elle est actuellement préinscrite au 
programme de Pré-Master en 1°* année au Burgundy 
School of Business (Dijon — France) ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 
Article 1 : Il est octroyé à mademoiselle UGATAI 
Shania, domiciliée à Angers (France), une aide 


financière d’un montant de cent cinquante mille francs 
CFP (150 000 F.CFP) afin de l’aider à payer ses frais 
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de scolarité et de séjour en France dans le cadre de sa 
poursuite d’études supérieures. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressée ouvert à la BNP Paribas 
(Angers). 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-770 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
272/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur MASEI Mikaele — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°272/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur MASEI Mikaele — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 272/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur MASEI 
Mikaele —- Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur MASEI Mikaele, né le 06 
Juin 1975 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 
Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 


sociale, il est octroyé à monsieur MASEI Mikaele, 
domicilié à Gahi - MUA, une aide financière d’un 
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montant de cent mille francs CFP (100 000 F.CFP) 
pour subvenir aux besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressé ouvert à la BWEF. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-771 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
273/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur MAVAETAU Leone -— Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°273/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur MAVAETAU Leone — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 273/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
MAVAETAU Leone — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur MAV AETAU Leone, né 
le 13 Janvier 1967 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que la facture d’eau - relance n° 0008621 
du 26 juillet 2021 - de l'intéressé s’élève à 94 100 
F.CFP ; 

Considérant que le montant important de cette facture 
est la conséquence d’une importante fuite ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 
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Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à monsieur MAVAETAU Leone, 
domicilié à Lavegahau - MUA, une aide financière 
d’un montant de quatre-vingt-quatorze mille cent 
francs CFP (94 100 F.CFP) pour l’aider à solder sa 
facture. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire du fournisseur d’eau, la société VAI WF. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-772 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
274/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur HOLOKAUKAU Lutoviko — 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°274/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur HOLOKAUKAU 
Lutoviko — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 274/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à monsieur 
HOLOKAUKAU Lutoviko — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur HOLOKAUKAU 
Lutoviko, né le 12 Novembre 1949 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que la facture d’eau n° 3149260 du 2°" 
trimestre 2021 (25 juin 2021) de l'intéressé s’élève à 63 
715 F.CFP ; 

Considérant que le montant important de cette facture 
est la conséquence d’une fuite ; 
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Considérant que l’intéressé est bénéficiaire de l’aide 
aux personnes âgées ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur HOLOKAUKAU Lutoviko, 
domicilié à Falaleu - HAHAKE, une aide financière 
d’un montant de soixante-trois mille sept-cent-quinze 
francs CFP (63 715 F.CFP) pour l'aider à solder sa 
facture d'eau du 2 trimestre. 

Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire du fournisseur d’eau, la société VAI WF. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-773 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
275/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame HEAFALA ép. IKAUNO 
Sefolosa — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 


compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 

ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°275/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame HEAFALA ép.IKAUNO 
Sefolosa — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 275/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame HEAFALA 
ép. IKAUNO Sefolosa — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame HEAFALA épouse 
IKAUNO Sefolosa, née le 30 Octobre 1990 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 
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Conformément aux textes sus-visés ; 
À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à madame HEAFALA épouse 
IKAUNO Sefolosa, domiciliée à Utufua - MUA, une 
aide financière d’un montant de cinquante mille francs 
CFP (50 000 F.CFP) pour subvenir aux besoins de son 


foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-774 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
276/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur IKAUNO Iletefoso — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 


Sur proposition du Secrétaire général, 
ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°276/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 


une aide financière à monsieur IKAUNO Iletefoso — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 276/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à monsieur IKAUNO 
Iletefoso —- Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur IKAUNO Iletefoso, né le 
28 Janvier 1955 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 
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ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 

Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à monsieur IKAUNO Iletefoso, 
domicilié à Utufua - MUA, une aide financière d’un 
montant de cent mille francs CFP (100 000 F.CFP) 
pour subvenir à ses besoins de première nécessité. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressé auprès de la DFiP. 

Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-775 du 07 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
306/CP/2021 du 18 août 2021 accordant un aide à 
l’habitat à monsieur TULITAU Soane Patita — 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est rendue exécutoire la délibération 
n°306/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l’habitat à monsieur TULITAU Soane Patita 
— Wallis. 
Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 306/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant un aide à l’habitat à monsieur TULITAU 
Soane Patita —- Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur TULITAU Soane Patita, 
né le 24 Juin 1956 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 21 de la présidente de la 
commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 
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Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur TULITAU Soane Patita, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cents 
mille neuf-cent-soixante-dix francs CFP (300 970 
E.CFP) pour les divers travaux de rénovation et 
d'aménagement de son logement sis à Alele - HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur TULITAU Soane 
Patita. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-776 du 09 septembre 2021 portant 
modification de l’arrêté n° 2021-738 portant 
réglementation spécifique dans le cadre de la lutte 
contre la propagation du virus Covid-19. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux Îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'outre-mer, notamment son article 8 ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le code pénal et notamment son article R. 610-5 ; 

Vu la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative 
à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu la loi n°2021-1040 du 05 août 2021 relative à la 
gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination 
de M. Hervé JONATHAN en qualité de Préfet, 
Administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu le décret n°2021-699 du ler juin 2021 modifié 
prescrivant les mesures générales nécessaires à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu le décret n°2021-1056 du 7 août 2021 pris pour 
l’application des articles 1” et 16 de la loi n°2021-1040 
du 05 août 2021 relative à la gestion de la crise 
sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-1161 du 8 septembre 2021 
déclarant l’état d’urgence sanitaire en Nouvelle- 
Calédonie ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 2021 portant 
nomination de M. Marc COUTEL en qualité de 
Secrétaire général du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-738 du 27 août 2021 
portant réglementation spécifique dans le cadre de la 
lutte contre la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu les circonstances exceptionnelles découlant de 
l’épidémie de Covid-19 ; 

Vu l’avis de l’ Agence de santé de Wallis et Futuna ; 

Vu l’urgence ; 


Considérant que la propagation de la Covid-19 constitue 
une menace sanitaire grave qui impose que soient prises 
des mesures de protection obligatoires en faveur de la 
population du territoire des îles Wallis et Futuna jusqu’à 
ce que le risque sanitaire soit éteint ; 

Considérant en effet que le caractère insulaire du 
territoire des îles Wallis et Futuna le rendant 
particulièrement vulnérable, il apparaît indispensable de 
continuer à maîtriser le risque d’une contamination 
généralisée du territoire ; 

Considérant qu'aucun nouveau cas positif au Covid-19 
n’a été détecté depuis le 1° avril 2021 à Futuna et le 26 
avril à Wallis et que le territoire s’est déclaré exempt de 
circulation du virus à compter du 16 juillet 2021 ; 
Considérant la détection le 6 septembre 2021 de cas 
positifs au Covid-19 en Nouvelle-Calédonie ; 
Considérant l’augmentation de cas positifs enregistrés 
en Nouvelle-Calédonie et le placement de ce territoire 
en état d’urgence sanitaire à compter du 09 septembre 
2021 ; 

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de 
prescrire les mesures nécessaires, adaptées et 
proportionnées de nature à préserver le Territoire de 
tout risque de circulation ou de réintroduction du virus ; 
Considérant que les ports et l’aéroport constituent les 
seuls points d’entrées sur le territoire par lesquels le 
virus pourrait être introduit ; 

Considérant qu’en conséquence il convient de prendre 
toute mesure permettant de s’assurer que tous les 
intervenants sur ces lieux ayant été en contact avec les 
navires, les aéronefs, leur équipage, le fret, les passagers 
et leurs bagages n’ont pas été contaminés ; 

La procureure de la République informée ; 

Sur proposition de la Directrice par intérim de l’ Agence 
de santé, 


ARRÊTE : 


Article 1 : Il est inséré un article 2 bis à l’arrêté n° 
2021-7383 du 27 août 2021 portant réglementation 
spécifique dans le cadre de la lutte contre la propagation 
du virus Covid-19 rédigé comme suit : 

«Toute personne intervenant à l’aéroport et sur les 
quais maritimes du territoire des îles Wallis et Futuna 
ayant été en contact avec les navires et les aéronefs 
arrivant sur le territoire ainsi que leur équipage, le fret, 
les passagers ou leurs bagages, doit se soumettre à un 
test de dépistage le septième jour suivant cette 
opération. 


Les chefs d’entreprises et chefs de services transmettent 
les listes des personnels concernés à l’ Agence de santé 
dans les 48 heures de l’arrivée du navire ou de 
l’aéronef. 


Les interventions relatives aux rotations aériennes inter- 
îles n’entrent pas dans le champ de ces obligations. » 


Article 2: Le secrétaire général, la directrice de 
l’Agence de santé, le directeur du service de l’ Aviation 
civile, le chef du service des affaires maritimes, des 
phares et balises, le délégué du Préfet à Futuna, la 
lieutenante-colonelle du détachement de la gendarmerie 
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nationale de Wallis et Futuna, la cheffe du service des 
douanes, ainsi que tous les chefs des services de l’État 
et du territoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, publié selon la procédure d’urgence par voie 
d'affichage et communiqué partout où besoin sera. 


Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
des îles Wallis et Futuna, 
Hervé JONATHAN 


Arrêté n° 2021-777 du 10 septembre 2021 modifiant 
l'arrêté n° 742 du 31 août 2021 fixant à nouveau le 
prix de vente au détail du gaz butane. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre-mer ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 131-13 et 
suivants ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN, Administrateur Général, en qualité de 
Préfet, Administrateur Supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu la décision n° 2020-1242 constatant l’arrivée et la 
prise de fonction de Monsieur Hervé JONATHAN, 
Administrateur Général, en qualité de Préfet 
Administrateur Supérieur, Chef du Territoire ; 

Vu l'arrêté du 7 mai du Ministre de l'Intérieur et du 
Ministre des Outre-mer portant nomination de M. Marc 
COUTEL, en qualité de Secrétaire Général des îles 
Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n°2021-557 accordant délégation de 
signature à M. Marc COUTEL, Secrétaire Général des 
îles Wallis et Futuna; 

Vu l'arrêté n° 4 du 04 janvier 1974 réglementant le 
stockage et la vente du gaz domestique ; 

Vu l'arrêté n° 92-353 du 31 décembre 1992 rendant 
exécutoire la délibération n°37/AT/92 du 19 décembre 
1992 portant définition du tarif des douanes du 
Territoire résultant de l’adoption du système harmonisé 
de désignation et de codification des marchandises et 
modification des impositions ; 

Vu l'arrêté n°2004-413 du 28 octobre 2004 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°35bis/AT/2004 
du 12 octobre 2004 portant prise en charge par le 
Territoire de la différence du prix de gaz à Wallis et 
Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2008-286 du 8 août 2008 portant 
modification des règles de détermination du prix du gaz 
domestique ; 

Vu l'arrêté n° 540 du 31 mai 2021 fixant à nouveau le 
prix du gaz domestique sur le Territoire pour la période 
du 1° juin au 31 août 2021 ; 

Considérant l’analyse à livre comptable ouvert des 
comptes de la SWAFEPP par la Direction des mines et 
de l’énergie de la Nouvelle-Calédonie (DIMENCO) ; 
Considérant que cette analyse a fait l’objet d’une note 
de calcul sur la structure du prix des carburants puis 
validée par Total Pacifique ; 


Considérant que la DIMENC a communiqué ces 
éléments d’information au service des affaires 
économiques et du développement de l’ Administration 
supérieure des îles Wallis et Futuna par voie 
électronique le 30 août 2021 ; 

Considérant la forte hausse du prix de vente public du 
gaz applicable à compter du 1” septembre 2021 ; 
Considérant que cette augmentation est due aux 
approvisionnements en gaz du Territoire le 5 mai et le 4 
juillet 2021 par conteneurs spécialisés 
«isotainers » dont le coût est plus élevé que le 
ravitaillement habituel par navire butanier ; 

Considérant que ces importations par isotainers ont été 
réalisées en raison des travaux de démantèlement et de 
remplacement des installations de stockage et de 
remplissage existantes du dépôt pétrolier de Halalo et 
pour permettre la continuité de la distribution de gaz 
butane sur le Territoire ; 

Considérant que ces opérations ont généré un coût élevé 
du fret maritime impactant très fortement le prix de 
vente au public du gaz ; 

La présidente de la commission permanente, le 
président de la commission des finances de l’ Assemblée 
territoriale et les services de l’ Administration supérieure 
s'étant réunis les 6 et 9 septembre 2021 et ayant acté 
l’étalement du prix du gaz sur les structures 
trimestrielles de septembre et décembre 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général, 


ARRÊTE : 


Article 1: L’article 1 de l’arrêté n° 742 du 31 août 
2021 est modifié et rédigé comme suit : 


Lire : au lieu de : 

1) bouteille de 12,5 kg : 5 480 FCFP 1) 6470 FCFP 
2) bouteille de 18 kg : 7 891 FCFP 2) 9 317 FCFP 
3) bouteille de 32 kg : 14029 FCFP 3) 16 563 FCFP 
4) bouteille de 39 kg : 17 098 FCFP 4) 20 186 FCFP 


Article 2 : Le présent arrêté est applicable à compter du 
10 septembre 2021 jusqu’au 30 novembre 2021. 


Article 3: Les infractions au présent arrêté sont 
passibles des peines prévues par l’arrêté n° 2014-408 du 
29 août 2014 modifiant l’échelle des peines pouvant 
sanctionner les infractions aux arrêtés du Préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna. 


Article 4 : Le Secrétaire général, le chef du service de 
la réglementation et des élections, le chef du service des 
affaires économiques et du développement sont 
chargés ; chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré et publié au Journal 
Officiel du Territoire, et prendra effet à compter du 10 
septembre 2021. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-778 du 10 septembre 2021 autorisant 
la prise en charge par le Territoire des frais 
d’hébergement et de cantine des élèves du lycée, des 
collèges et CETAD, pensionnaires ou demi- 
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pensionnaires à Lano et Sofala au titre des mois de 
août à octobre 2021 (3° tranche). 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU La loi n°61.814 du 29 juillet 1961 conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’Outre- 
Mer. Modifiée ; 

Vu Le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation de l’Assemblée Territoriale de la 
Nouvelle Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été 
rendu applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 
61-814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu Le décret n°57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’Assemblée Territoriale de la Nouvelle 
Calédonie, en ce qu’il à été rendu applicable au 
Territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu L'arrêté du Ministre de l'Intérieur et de la Ministre 
de l'Outre-mer en date du 07 mai 2021 portant 
nomination de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de 
Secrétaire Général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu L'arrêté n° 2009-129 du 23 avril 2009 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n°03/AT/2009 du 04 
février 2009 portant adoption de la convention relative à 
la prise en charge par le Territoire des frais 
d'hébergement et de cantine des élèves du lycée, collège 
et Cétad pensionnaires ou demi-pensionnaires à Lano et 
Sofala ; 

Vu La convention du 10 février 2009 relative à la prise 
en charge par le Territoire des frais d'hébergement et de 
cantine des élèves du lycée, collège et Cétad 
pensionnaires ou demi-pensionnaires à Lano et Sofala ; 
Vu L'arrêté n° 2011-481 du 30 décembre 2011 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°41/AT/2011 du 13 décembre 2011 adoptant l'avenant 
n°2 à la convention du 10 février 2009 relative à la prise 
en charge par le territoire des frais d'hébergement et de 
cantine des élèves du lycée, collèges et CETAD, 
pensionnaires ou demi-pensionnaires à Lano et Sofala ; 
Vu L'arrêté n° 2015-646 du 16/12/2015 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 29/AT/2014 du ler 
décembre 2014 portant adoption du plan de 
redressement des internats de Lano et Sofala ; 

Vu L'arrêté n° 2015-647 du 16/12/2015 approuvant et 
rendant exécutoire La délibération n° 30/AT/2014 du 
ler décembre 2014 portant adoption du schéma 
financier de règlement de la dette relative au 
fonctionnement des internats de Lano et Sofala ; 

Vu L'arrêté n° 2015-648 du 16/12/2015 approuvant et 
rendant exécutoire La délibération n° 31/AT/2014 du 
ler décembre 2014 portant adoption de l'avenant 
n°3 à la convention du 10 février 2009 relative à la prise 
en charge par le territoire des élèves hébergés dans les 
internats de Lano et Sofala ; 

Vu L'arrêté n° 2020-1416 du 14 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°59/AT/2020 du 03 décembre 2020 portant adoption 
du second Plan de redressement des internats de Lano et 
Sofala pour la période 2021-2023 ; 


Vu L'arrêté n° 2021-557 du 04 JUIN 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
Secrétaire Général des îles Wallis et Futuna ; 

Sur proposition du Secrétaire Général ; 


ARRÊTE : 


Article 1 : Est attribuée une somme de vingt deux 
millions cinq cent mille francs pacifiques (22 500 000 
fcfp) imputée sur la fonction 22 — nature 65881 du 
budget territorial au titre de l’exercice 2021 pour le 
versement de la 3ème tranche de la subvention relative 
à la participation du Territoire aux frais d'hébergement 
et de cantine des élèves du lycée, des collèges et Cétad 
pensionnaires et demi-pensionnaires aux internats de 
Lano et Sofala. 


Article 2 : Le paiement sera effectué sur le compte n° 
43 ouvert à la Direction des finances publiques de 
Wallis et Futuna au profit de la Direction de 
l'enseignement catholique (DEC de Wallis et Futuna). 


Article 3 :Le Secrétaire Général, le Chef du service des 
Finances, le Directeur des finances publiques et le Chef 
du Service Territorial des Œuvres Scolaires et de la Vie 
de l’Etudiant sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré et 
publié au Journal Officiel du Territoire. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-779 du 10 septembre 2021 autorisant 
le versement d’une deuxième subvention au budget 
du Territoire, au titre du Contrat de Convergence et 
de Transformation 2019-2022 - « Aménagement 
durable des villages : Faire de Vaitupu un site du 
développement durable » 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 70-544 du 1% juin 1970 portant 
délégation des pouvoirs et autorisant les délégués du 
gouvernement dans certains territoires à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du 7 mai 2021 du ministre de l’Intérieur et 
du ministre des Outre-mer portant nomination de M. 
Marc COUTEL, en qualité de secrétaire général des îles 
Wallis et Futuna ; 

Vu la décision n° 2021-386 du 4 juin 2021 constatant 
l’arrivée sur le territoire de M. Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de secrétaire général des 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu le Contrat de Convergence et de Transformation 
2019-2022 Etat - Territoire des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu la convention signée le 15/06/2020 et enregistrée 
sous le N°211-2020 au SRE ; 
Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRÊTE : 


Article 1 : Il est versé une deuxième subvention de 167 
941 € (cent soixante sept mille neuf cent quarante un 
euros) soit 20 040 692 XPF (vingt millions quarante 
mille six cent quatre-vingt douze XPF) en crédit de 
paiement (CP) au budget du Territoire, au titre de 
« l’aménagement durable des villages ; Faire de Vaitupu 
un site pilote du développement durable » ; 


Article 2: La subvention énumérée ci-dessus sera 
imputée sur l’EJ: 2103020511; CF: 0123-D986- 
D986; DF: 0123-02-02 ; Activité : 012300000220 ; 
centre de coût : ADSADMS986 ; GM : 10.06.01 ; PCE : 
6531270000 ; 


Article 3 : Le Préfet, Administrateur Supérieur des îles 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-780 du 10 septembre 2021 autorisant 
le versement du solde de la subvention au budget du 
Territoire, au titre du Contrat de Convergence et de 
Transformation 2019-2022 -— «Soutien à la 
production primaire terrestre ». 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 70-544 du 1% juin 1970 portant 
délégation des pouvoirs et autorisant les délégués du 
gouvernement dans certains territoires à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du 7 mai 2021 du ministre de l'Intérieur et 
du ministre des Outre-mer portant nomination de M. 
Marc COUTEL, en qualité de secrétaire général des îles 
Wallis et Futuna ; 

Vu la décision n° 2021-386 du 4 juin 2021 constatant 
l’arrivée sur le territoire de M. Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de secrétaire général des 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu le Contrat de Convergence et de Transformation 
2019-2022 Etat - Territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu la convention signée le 15/06/2020 et enregistrée 
sous le N°215-2020 au SRE ; 

Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRÊTE : 


Article 1: Il est versé le solde de la subvention au 
budget du Territoire, soit le montant de 20 000 € (vingt 
mille euros) soit 2 386 635 XPF (deux millions trois 
cent quatre-vingt six mille six cent trente cinq XPF), en 
crédit de paiement (CP) pour le projet « SOUTIEN A LA 
PRODUCTION PRIMAIRE TERRESTRE 
(MARAICHAGE,  ARBORICULTURE, ÉLEVAGES, 
FORESTIERES, ETC...) - SECTEUR DSA » ; 


Article 2: Cette subvention sera imputée sur l’EJ : 
2103020518 ; CF: 0123-D986-D986 ; DF : 0123-02- 
02; Activité: 012300000220 ; centre de coût: 
ADSADMS986 ; GM : 10.06.01 ; PCE : 6531270000 ; 


Article 3 : Le Préfet, Administrateur Supérieur des îles 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-781 du 10 septembre 2020 autorisant 
le versement d’une première subvention à la 
circonscription d’Uvéa au titre du FEI 2021 pour la 
rénovation des fale fono de l’île d’Uvéa (seconde 
tranche). 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 70-544 du 1% juin 1970 portant 
délégation des pouvoirs et autorisant les délégués du 
gouvernement dans certains territoires à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du 7 mai 2021 du ministre de l’Intérieur et 
du ministre des Outre-mer portant nomination de M. 
Marc COUTEL, en qualité de secrétaire général des îles 
Wallis et Futuna ; 

Vu la décision n° 2021-386 du 4 juin 2021 constatant 
l’arrivée sur le territoire de M. Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de secrétaire général des 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu la convention relative à l'attribution d’une 
subvention de l’Etat — rénovation de 10 fale fono de 
l’île d’Uvéa, signée le 26/04/2021 et enregistrée au SRE 
sous le N°124-2021 du 27 avril 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général 


ARRÊTE : 


Article 1 : Il est versé en crédit de paiement (CP), une 
première subvention d’un montant de 250 000 € (deux 
cent cinquante mille euros) soit 29 832 936 XPF (vingt 
neuf millions huit cent trente deux mille neuf cent trente 
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six XPF) à la circonscription d’Uvéa, au titre du FEI 
2021. Cette opération consiste à poursuivre la 
rénovation des fale fono à Wallis. Une première tranche 
avait été accordée au titre du FEI en 2020, il était donc 
important de continuer cette démarche dans un souci 
d’équité et de mise en valeur de lieux de vie de la 


population. 


Article 2: Ce montant sera imputé sur l’EJ 
2102968239 ; CF : 0123-D986-D986 ; DF : 0123-08-01 
; Activité: 012300000801 ; CC: ADSADMS986 ; 
GM : 10.06.01 ; PCE : 6531270000 ; 


Article 3 : Le Préfet, Administrateur Supérieur des îles 
Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et le 
directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-782 du 10 septembre 2021 portant 
attribution d’une subvention au titre du FIPD 2021 
(Programme D : Délinquance) 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi organique n°2001-692 du ler août 2001 
relative aux lois de finances, notamment son article 44 ; 
Vu le code de commerce, notamment son article L. 612- 
4; 

Vu la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945, notamment 
son article 112 ; 

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 
43-IV ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 10 ; 

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative 
au fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance, notamment son article 5 ; 

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une 
République numérique, notamment son article 18 ; 

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la 
sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 
notamment son article 6 ; 

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021 ; 

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 
14 ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques, notamment 
son article 1°; 

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 
précisant les caractéristiques du formulaire unique de 
demande de subvention des associations ; 

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès 
sous forme électronique aux données essentielles des 
conventions de subvention ; 


Vu le décret en date du 25 novembre 2020 portant 
nomination de M. Hervé JONATHAN, en qualité de 
Préfet, Administrateur Supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la 
loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
Vu l’arrêté du Ministre de l'Intérieur et de la Ministre 
de l'Outre-mer en date du 7 mai 2021 portant 
nomination de M. Marc COUTEL en qualité de 
Secrétaire général du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-557 accordant délégation 
de signature à M. Marc COUTEL, Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Considérant la demande de subvention déposée par M. 
Juan BUSTILLO, président de l’association Insertion 
Professionnelle par les Métiers de la Défense, pour le 
projet «insertion professionnelle des jeunes par les 
métiers de la défense » ; 

Considérant que le préfet est chargé à Wallis et Futuna 
de mettre en œuvre les politiques publiques de 
prévention de la délinquance et de la radicalisation, et 
que le projet présenté y contribue ; 

Sur proposition de la cheffe des services du cabinet, 


ARRÊTE : 


Article 1” : Il est attribué une subvention au titre du 
fonds interministériel de prévention de la délinquance à 
l’association IPMD (Insertion Professionnelle par les 
Métiers de la Défense) pour la mise en œuvre de 
l’action intitulée : « insertion professionnelle des jeunes 
par les métiers de la défense ». 


La subvention s’élève à deux mille euros (2 000 €) et 
correspond à 16,43 % du montant des dépenses tel qu’il 
est détaillé dans la demande visée ci-dessus. 


Le projet précité est le suivant : Poursuivre le projet 
2020 visant à l’insertion professionnelle des jeunes 
par les métiers de la défense. 


Pour réaliser ce projet, les moyens suivants seront mis 
en œuvre: un coordinateur, une secrétaire et une 
préparatrice physique. 


L’atteinte des résultats suivants est recherchée : 
Insertion professionnelle des jeunes. 


Les résultats réels seront mesurables au travers des 
indicateurs quantitatifs suivants : Nombre de jeunes 
pris en charge et insérés. 


Les résultats réels seront mesurables au travers des 
indicateurs qualitatifs suivants : Présence et assiduité, 
esprit de discipline camaraderie, respect des 
horaires, valeurs individuelles et familiales, 
amélioration des comportements, attitude citoyenne. 


Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2021. 
Article 2 : La subvention fera l’objet d’un versement 
unique à notification du présent arrêté. 
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Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits 
ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage 
des politiques de l’intérieur » de la manière suivante : 

- Centre financier (UO) : 0216-CIPD-D986 

- Centre de coût : ADSDCAB986 

- Domaine fonctionnel : 0216-10-01 

- Code d’activité : 0216081001A1 

- Groupe de marchandises : 10.06.01 

- Compte PCE : 6531270000 


Les versements sont effectués surle compte de 
l’Association IPMD selon les procédures comptables en 
vigueur : DFIP_100719870000000005434 63 - FR76 
1007 1987 0000 0000 0543 463 








L’ordonnateur de la dépense est le Préfet, 
Administrateur Supérieur des Iles Wallis et Futuna. 


Le comptable assignataire chargé des paiements est le 
Directeur des Finances Publiques de Wallis et Futuna. 


Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention 
et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date 
d’achèvement qui figure à l’article 1° du présent arrêté, 
l'association Insertion Professionnelle par les Métiers 
de la Défense fournit les documents ci-après : 


- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 
octobre 2006 susvisé (Cerfa n°15059). Ce document est 
accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif 
du projet. Ces documents sont signés par la personne 
habilitée à représenter l’association, et le cas échéant, 
par son expert comptable ou son commissaire aux 
comptes ; 

- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux 
comptes prévus par l’article L.612-4 du code de 
commerce ou, le cas échéant, la référence de leur 
publication au Journal Officiel ; 

- Le rapport d’activité annuel. 


Article 5: En cas d’inexécution, de modification 
substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du 
projet, le bénéficiaire est tenu d’en informer sans délai 
le Préfet, Administrateur Supérieur des Îles Wallis et 
Futuna par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 


Article 6: En cas de non-présentation des pièces 
justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou 
totale, de modification substantielle du projet 
subventionné ou de retard significatif dans sa mise en 
œuvre, la subvention peut faire le cas échéant, l’objet 
d’un reversement de tout ou partie de la somme versée 
au bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi 
n°96-314 du 12 avril 1996. 


Article 7: Jusqu'àla date d’achèvement du projet 
figurant à l’article 1°”, un contrôle sur pièces et sur place 
peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite l’accès à toutes 
pièces justificatives des dépenses et tous autres 
documents dont la production serait jugée utile dans le 
cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication 
entraîne la suppression de la subvention conformément 
au présent article 6. 


A l'issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait 
apparaître un taux de financement supérieur à celui qui 
figure à l’article 1” du présent arrêté, il pourra être 
exigé le remboursement proportionnel de la subvention. 
De même, lorsque ce contrôle met en lumière une 
structure de coût différente de celle qui figurait dans la 
demande de subvention, un remboursement partiel 
pourra être exigé. 


Article 8: La cheffe des services du cabinet, le chef du 
service des Finances et le Directeur des Finances 
Publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera 
adressée au bénéficiaire. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-783 du 10 septembre 2021 rendant 
exécutoire la délibération n° 18/AT/2021 du 02 
septembre 2021 portant adoption de l’ordre du jour 
de la session Extraordinaire 2021. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-725 du 23 août 2021 modifiant 
l'arrêté n° 2021-723 du 23 août 2021 portant 
convocation de l’Assemblée Territoriale en session 
Extraordinaire ; 

Sur proposition du Secrétaire Général, 


ARRÊTE : 
Article ler : Est rendue exécutoire la délibération n° 


18/AT/2021 du 02 septembre 2021 portant adoption de 
l’ordre du jour de la session Extraordinaire 2021. 
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Article 2 : Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
journal officiel du Territoire et communiqué partout où 
besoin sera. 


Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 18/AT/2021 du 02 septembre 2021 
portant adoption de l’ordre du jour de la session 
Extraordinaire 2021. 


L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu la Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre - mer, modifiée par les lois n°73-549 
du 28 juin 1973, n°78-1018 du 18 octobre 1978 ; 

Vu la loi organique n° 95-173 du 20 février 1995, 
relative au régime budgétaire et comptable du Territoire 
des îles Wallis et Futuna; 

Vu le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957, relatif aux 
attributions de l’ Assemblée Territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
Territoire des Iles Wallis et Futuna par l’article 12 de la 
loi n°61-814 du 29 juillet 1961, susvisée ; 

Vu l'arrêté n° 2021-725 du 23 août 2021 Modifiant 
l'arrêté n° 2021-723 du 23 août 2021 portant 
convocation de l’Assemblée Territoriale en session 
Extraordinaire ; 

Le Conseil Territorial entendu ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 02 septembre 2021 ; 


ADOPTE : 


Article 1 : 

L’Assemblée Territoriale adopte l’ordre du jour de la 
session Extraordinaire 2021. 

Celui-ci est annexé à la présente délibération. 


Article 2 : 

La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 

que de droit. 

La Présidente de l’A.T 
Nivaleta ILOAI 


Le Secrétaire 
Mikaele SEO 


PROJET D'ORDRE DU JOUR DE LA SESSION 
EXTRAORDINAIRE 2021 
(2 septembre 2021) 


LES DOSSIERS A DÉLIBÉRER 





Commission de l’Equipement, du Plan et de 
l'Environnement (CEPE) 
e Projet de délibération portant adoption du 
cahier des charges de la convention de 
concession de l’énergie électrique (STP-CEPE) 


e Projet de délibération portant adoption du 
règlement du port de commerce du Territoire 
(SAMPPB-CEPE) 

e Projet de délibération portant suspension de 
l’application de la délibération n°51/AT/2020 
du 20 décembre 2020 portant modification de 
la délibération n°11/AT/2011 du 13 décembre 
2011 portant adoption du code territoriale de la 
route en matière de modalités de réception de 
véhicules (CEPE-STP) 

e Projet de délibération portant modification de 
la délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 
2020 portant délégation de compétences à la 
Commission permanente durant les 
intersessions de l’année 2021 (demandes 
d’exonérations de droits et taxes relatifs aux 
fermes photovoltaïques) CEPE 

Commission des Affaires Sociales et de la Fonction 
Publique (CASFP) 

e Projet de délibération relatif à la Fonction 
publique territoriale des îles Wallis et Futuna 
(COMAF-SRH) 

e Projet de délibération relatif à la 
mensualisation de l’aide aux personnes âgées 
(COMAF) 

Commission du Développement, des Affaires 
Economiques et du Tourisme (CDAET) 

e Projet de délibération émettant un vœu 
d’extension du projet initiative jeunes à Wallis 
et Futuna (CAEDT-SITAS) 


Commission des Finances et du Budget (CFB) 


e Projet de délibération émettant un vœu relatif à 
l’immatriculation des navires (COMFI- 
DOUANES) 


e Projet de délibération portant modification de 
la délibération n°08/AT/94 du 17 janvier 1994 
portant fixation des franchises douanières 
(DOUANES-COMEFTI) 


e Projet de délibération relatif au régime de 
l’exonération ou de la réduction des droits et 
taxes applicables aux marchandises importées 
sur le territoire (DOUANES-COMFT) 


e Projet de délibération portant modification des 
dispositions des délibérations n° 41 et 
42/AT/92 du 19 décembre 1992 réglementant 
et fixant les prix de vente des tabacs, cigares et 
cigarettes (DOUANES- COMFI) 


POINTS D'INFORMATION 





Quai de Leava (SCOPPD) 

Accord de relance Etat — Territoire (CAEDT-SCOPPD) 
Clause de revoyure du Contrat de convergence et de 
transformation 2019-2022 (CAEDT-SCOPPD) 
Augmentation du prix du gaz (AED) 

Point sur la santé de la population (ADS) 

Vœu sur la vaccination obligatoire (ADS) 

Audit sur l’école de Fatua (Vice-Rectorat) 
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Arrêté n° 2021-784 du 10 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire le Rôle Primitif de 
la Contribution des Patentes de Wallis - Exercice 
2021. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux Iles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre-mer ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN en qualité de Préfet Administrateur 
Supérieur du Territoire des Iles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministre de l’Intérieur et du Ministre des 
Outre-Mer en date du 7 Mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
Général des Iles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 04 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL en 
qualité de Secrétaire Général des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu Parrêté n° 2003-018 du 29 janvier 2003 rendant 
exécutoire la délibération n° 03/AT/2003 du 24 janvier 
2003, portant réglementation de la Contribution des 
Patentes du Territoire des Iles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2018-457 du 26/07/2018 rendant 
exécutoire la délibération n° 41/AT/2018 du 
05/07/2018 portant modification du tarif de la 
Contribution des patentes du Territoire des îles Wallis 
et Futuna ; 

Sur proposition du Chef du Service des Contributions 
Diverses, 


ARRÊTE : 


Article 1: Est approuvé et rendu exécutoire le Rôle 
Primitif de la Contributions des Patentes de Wallis, 
exercice 2021, arrêté à 740 articles et à la somme de : 
Quarante neuf millions deux cent quatre vingt seize 
mille deux cent quatre vingt trois francs CFP 
(49 296 283 Fcfp). 


Article 2 : Est approuvé et rendu exécutoire le Rôle 
Primitif de la Taxe pour Frais de Chambre 
Interprofessionnelle, exercice 2021, arrêté à 740 
articles et à la somme de : Quatorze millions sept cent 
quatre vingt mille huit cent quarante sept francs 


CFP (14 788 847 Fcfp). 


Article 3: Le chef du Service des Douanes et des 
Contributions Diverses, le Payeur de Mata-Utu, le Chef 
du Service des Finances, seront chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré et publié au Journal Officiel et communiqué 
partout où besoin sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-785 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
255/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l’association LALOKEA - Wallis. 

LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°255/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association LALOKEA -— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 255/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant unes subvention à l’association 
LALOKEA - Wallis. 
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LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Monsieur ASI Emanuele, 
président de l’association précitée dont le siège social 
est situé au lieu dit « Lalokea » Tufuone — HIHIFO ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que le site de LALOKEA est situé en bord 
de mer à Tufuone, Hihifo et qu’il accueille du public 
pour des activités de loisirs ; 

Considérant qu’il est géré par une association composé 
de membres des familles propriétaires du foncier ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cent mille francs CFP (200 000 F.CFP) en 
faveur de l’association LALOKEA pour son projet de 
sécurisation du site dit LALOKEA sis à Tufuone, Hihifo 
par l'installation d’une clôture. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
au profit de l’association par la DFiP. 


Article 2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de l’association 


LALOKEA auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 
Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-786 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
256/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l’association FAKAUTU - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°256/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association FAKAUTU -— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
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officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 256/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l’association FAKAUTU 
— Wallis. 

LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Monsieur TOIAVA Soane 
Liku, président de l’association précitée dont le siège 
social est situé Vaitupu — HTHIFO ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cent mille francs CFP (200 000 FCFP) en faveur 
de l'association FAKAUTU pour les travaux 
d'aménagement des sanitaires jouxtant la chapelle de 
Fakautu sise à Hihifo. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
au profit de l’association FAKAUTU auprès de la DFiP. 


Article 2: Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le président de l’association 
FAKAUTU auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 
Article 3: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-787 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
257/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association TALIKATA — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 


délibération n°257/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association TALIKAT A — Wallis. 
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Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 


Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 257/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association 
TALIKATA - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-81 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Mme ULUIKA Michelle, 
présidente de ladite association dont le siège social est 
situé à Malaefo’ou —- MUA ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Une subvention d'un montant de trois cent 
mille francs CFP (300 000 FCFP) est accordée en 


faveur de l’association TALIKATA pour l'acquisition 
de matériels destinés à ses activités de sensibilitation à 
l’environnement, notamment par l'entretien des abords 
de route, du falepuleaga du district de MUA, ainsi que 
des lieux de culte sis à Malaefo'ou, Mua. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’association ouvert à la DFiP. 


Article _2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de l’association 
TALIKATA auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-788 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°258/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association Sportive Wallisienne 
(ASW) - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
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la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°258/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association Sportive Wallisienne 
(ASW) — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°258/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association Sportive 
Wallisienne (ASW) — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Mme ULUIKA Michelle, 
présidente de ladite association dont le siège social est 
situé à Ha’afuasia —- HAHAKE ; 


Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Une subvention d'un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 FCFP) est octroyée en 
faveur de l’Association Sportive Wallisienne (ASW) 
dans le cadre de son objet social pour la promotion et le 
développement du volley-ball. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’association ouvert à la DFiP. 


Article 2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de l’ Association 
Sportive Wallisienne (ASW) auprès de l'Assemblée 
Territoriale et du service des finances, avant le 31 
décembre 2021. A défaut, le montant perçu fera l'objet 
de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-789 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°259/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association GAOHA'A -— Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 


15 septembre 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 22121 





Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°259/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association GAOHA'A — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°259/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association GAOHA'A 
— Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 


Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Monsieur SELUI Emile 
(Gata), président de ladite association dont le siège 
social est situé à Ha’atofo —- MUA ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que dans le cadre de leurs activités 
d'entretien, l’association GAOHA A à fait l’acquisition 
d’un bateau leur permettant de se rendre aux différents 
îlots du district de MUA ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
trois cent mille francs CFP (300 000 FCFP) en faveur 
de l’association GAOHAA pour l'achat d’un moteur à 
bateau neuf indispensable à ses activités de nettoyage 
dans les flots du district de Mua. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’association ouvert à la BWF. 


Article _2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le président de l’association 
GAOHA’A auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 
Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-790 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°260/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association KAKALA MAGONI O 
UVEA - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 
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Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°260/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association KAKALA MAGONI O 
UVEA - Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°260/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association KAKALA 
MAGONI O UVEA - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 


Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Monsieur FILITUULAGA 
Emile, président de l’association précitée dont le siège 
social est situé à Fatima, Vaitupu — HIHIFO ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que dans le cadre de son objet social 
l'association KAKALA MAGONI O UVEA se 
spécialise dans la confection de produits artisanaux tels 
que les accessoires traditionnels (éventails, porte- 
chéquier, etc.) ainsi que la confection de colliers de 
fleurs destinés à la vente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cent mille francs CFP (200 000 FCFP) en faveur 
de l’association KAKALA MAGONI O UVEA pour 
l’acquisition de matériels destinés à la culture des 
plantes servant à la fabrication de produits artisanaux. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’association ouvert à la BWF. 


Article _2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de l’association 
KAKALA MAGONI O UVEA auprès de l'Assemblée 
Territoriale et du service des finances, avant le 31 
décembre 2021. À défaut, le montant perçu fera l'objet 
de reversement. 

Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-791 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
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n°261/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association AHOKATA - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°261/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association AHOKATA — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°261/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une subvention à l'association 
AHOKATA -— Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 


Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Madame SIONE Sesilia, 
présidente de l’association précitée, dont le siège social 
est situé à Gahi- MUA ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cent mille francs CFP (200 000 FCFP) en faveur 
de l’association AHOKATA pour le projet 
d’agrandissement et de finitions de son local sis à Gahi, 
Mua et dédié à ses activités entrant dans le cadre de son 
objet social. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
au profit de l’association AHOKATA auprès de la 
DFiP. 


Article 2: Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de l’association 
AHOKATA auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 
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Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-792 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°262/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association NUKU'ALOFA -— Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°262/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association NUKU'ALOFA - Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°262/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association 
NUKU'ALOFA - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Monsieur KELETAONA 
Loselio, président de l’association précitée dont le siège 
social est situé à Vaitupu — HIHIFO ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que l’association NUKU’ALOFA réalise 
diverses prestations événementielles dans le cadre de 
son objet social pour la sauvegarde de la musique et de 
la danse traditionnelles ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Une subvention d'un montant de trois cents 
mille francs CFP (300 000 FCFP) est octroyée en 
faveur de l’association NUKU’ALOFA, pour 
l'acquisition d'instruments et accessoires musicaux 
neufs destinés à ses activités d'animation musicale. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
au profit de l’association auprès de la DFiP. 


Article 2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de l’association 
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NUKU'’ALOFA auprès de l'Assemblée Territoriale et 
du service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 
Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 034, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3370. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-793 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°263/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association TUFUGA CREATION - 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°263/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association TUFUGA CREATION - 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°263/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association TUFUGA 
CREATION - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Mme VAHA’AMAHINA 
Monika, présidente de l’association précitée dont le 
siège social est situé à Nuku — SIGAVE ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 
Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cents mille francs CFP (200 000 F.CFP) en 
faveur de l’association TUFUGA CREATION pour 


leur projet de construction d’un local destiné à la 
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réalisation et l’exposition-vente de tissus teints et de 
tenues traditionnelles. 

Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
au profit de l’association auprès de la DFiP. 


Article 2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni, accompagné de 
pièces justificatives, par le/la président(e) de TUFUGA 
CREATION auprès de l'Assemblée Territoriale et du 
service des finances, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 035, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3380. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-794 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°264/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association MULTISPORTS AVA 
MAFOA - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°264/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association MULTISPORTS AVA 
MAFOA - Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°264/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association 
MULTISPORTS AVA MAFOA - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Monsieur SOKOTAUA 
Sa’amea, président de l’association précitée dont le 
siège social est situé à Leava — SIGAVE ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que l’association précitée utilise le terrain 
de sport du village de Leava pour ses diverses activités 
sportives (entraînements et compétitions) ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
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À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 
ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
deux cents mille francs CFP (200 000 F.CFP) en 
faveur de l'association MULTISPORTS AVA 
MAFOA pour l'achat de matériels destinés à 
l’entretien du terrain de sport du village de Leava. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’association ouvert à la DFiP. 


Article 2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de 
MULTISPORTS AVA MAFOA, auprès de l'Assemblée 
Territoriale et du service des finances, avant le 31 
décembre 2021. A défaut, le montant perçu fera l'objet 
de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 035, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3380. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-795 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°265/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention à l'association MALAE TULI - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 


Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°265/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention à l'association MALAE TULI — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°265/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention à l'association MALAE 
TULI - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 
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Vu Le Dossier déposé par Monsieur AMOSALA 
Maulisio, président de l’association précitée dont le 
siège social est situé à Nuku — SIGAVE ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que Malae Tuli gère les rentrées financières 
et les projets de travaux du village de Nuku ; 
Considérant que la grande tarodière de Nuku constitue, 
par la vente de ses tarots, une des sources de 
financement de projets du village ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est octroyée une subvention d'un montant de 
trois cents mille francs CFP (300 000 F.CFP) en 
faveur de l’association MALAE TULI pour son projet 
de consolidation du drain d'irrigation de la tarodière 
du village de Nuku. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’association ouvert à la DFiP. 


Article 2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée, accompagné de pièces justificatives, 
devra être fourni par le/la président(e) de MALAE 
TULI auprès de l'Assemblée Territoriale et du service 
des finances, avant le 31 décembre 2021. A défaut, le 
montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 035, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3380. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-796 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°266/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention au CLUB DE SIGAVE DE TENNIS DE 
TABLE - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 


Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/IAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°266/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention au CLUB DE SIGAVE DE TENNIS 
DE TABLE -— Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°266/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention au CLUB DE SIGAVE 
DE TENNIS DE TABLE - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
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permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le Dossier déposé par Monsieur GAVEAU Charles, 
président de l’association précitée dont le siège social 
est situé à Toloke — Sigave ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que 5 jeunes du club précité, nés pour 2 
d’entre eux en 2004 et pour 3 autres en 2006, sont 
inscrits depuis la rentrée scolaire de 2019 au Centre GV 
Hennebont Tennis de Table France ; 

Considérant que ce centre de formation a pour objectif 
d’une part, de donner aux jeunes la possibilité de 
s’accomplir à travers leur sport de prédilection, le tennis 
de table, et d’autre part, d’assurer un meilleur niveau de 
formation avec : entre 12 et 20 heures d’entraînement 
par semaine, un centre d’hébergement, un encadrement 
adapté avec des entraîneurs diplômés d’état, un suivi 
scolaire et un suivi médical ; 

Considérant le coût important des frais de scolarité, 
d’hébergement et de transport à la charge du club et des 
parents ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1: Est octroyée une subvention d'un montant de 
huit cents mille francs CFP (800 000 FCFP) en faveur 
du CLUB DE SIGAVE DE TENNIS DE TABLE 
pour les frais scolarité et de séjour des jeunes pongistes 
du club en au Centre GV Hennebont -— France. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire dudit club ouvert à la DFiP. 


Article 2 Un compte-rendu d'utilisation de la 
subvention versée devra être fourni par le/la 
président(e) du CLUB DE SIGAVE DE TENNIS DE 
TABLE auprès de l'Assemblée Territoriale et du service 
des finances, avant le 31 décembre 2021. A défaut, le 
montant perçu fera l'objet de reversement. 

Article 3: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 0, sous- 
fonction 03, rubrique 035, nature 65741, chapitre 930, 
enveloppe 3380. 


Article 4: La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Arrêté n° 2021-797 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°277/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame KULIMOETOKE  ép. 
MOLEANA Malia —- Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il à été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°277/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame KULIMOETOKE ép. 
MOLEANA Malia — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°277/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame 
KULIMOETOKE ép. MOLEANA Malia —- Wallis. 
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LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame KULIMOETOKE épouse 
MOLEANA Malia, née le 10 Janvier 1998 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à madame KULIMOETOKE 
épouse MOLEANA Malia, domiciliée à Utufua - 
MUA, une aide financière d’un montant de cinquante 
mille francs CFP (50 000 F.CFP) pour subvenir aux 
besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Arrêté n° 2021-798 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°278/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame LATA Malia Kalina — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il à été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°278/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 


une aide financière à madame LATA Malia Kalina — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°278/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame LATA 
Malia Kalina — Wallis. 
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LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame LATA Malia Kalina, née 
le 02 Octobre 1981 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à madame LATA Malia Kalina, 
domiciliée à Utufua - MUA, une aide financière d’un 
montant de cinquante mille francs CFP (50 000 
F.CFP) pour subvenir aux besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Arrêté n° 2021-799 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°279/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur MUNIKIHAAFATA Sosefo — 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il à été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°279/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur MUNIKIHAAFATA 
Sosefo — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°279/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à monsieur 
MUNIKIHAAFATA Sosefo — Wallis. 


15 septembre 2021 
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LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur MUNIKIHAAFATA 
Sosefo, né le 25 Septembre 1948 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que la facture d’eau n° 3148512 du 25 Juin 
2021 (2% trimestre 2021) de l'intéressé s’élève à 
59 642 F.CFP ; 

Considérant que le montant important de cette facture 
est la conséquence d’une importante fuite ; 

Considérant que l’intéressé est bénéficiaire de l’aide 
aux personnes âgées ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à monsieur MUNIKIHAAFATA 
Sosefo, domiciliée à Utufua - MUA, une aide financière 
d’un montant de cinquante neuf mille six-cent- 
quarante-deux francs CFP (59642 F.CFP) pour 
l’aider à solder sa facture. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire du fournisseur d’eau, la société VAI WF. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-800 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°280/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame LAUHEA ép. SIONE Valelia — 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°280/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame LAUHEA ép. SIONE 
Valelia - Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
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Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°280/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame LAUHEA 
ép. SIONE Valelia — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame LAUHEA épouse SIONE 
Valelia, née le 28 Janvier 1953 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à madame LAUHEA épouse 
SIONE Valelia, domiciliée à Malaefo’ou - MUA, une 
aide financière d’un montant de cent mille francs CFP 
(100 000 F.CFP) pour les travaux de finitions de son 
local dédié à son projet de restauration rapide. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressée ouvert à la BWEF. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-801 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°281/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur TOKOTUU Samuele — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°281/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur TOKOTUU Samuele — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
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Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 22134 





Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°281/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
TOKOTUU Samuele — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur TOKOTUU Samuele, né 
le 03 Mai 1946 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur TOKOTUU Samuele, 
domicilié à Utufua - MUA, une aide financière d’un 
montant de cent mille francs CFP (100 000 F.CFP) 


pour subvenir à ses besoins de première nécessité. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressé auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-802 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°282/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur MANUFEKAI Haupaogo -— 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°282/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur MANUFEKAI 
Haupaogo — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
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Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°282/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
MANUFEKAI Haupaogo — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur MANUFEKAI 
Haupaogo, né le 03 Juillet 2000et originaire de Falaleu, 
Hahake; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que M. MANUFEKAI Haupaogo était en 
classe prépa de février à juillet 2021 à Nouméa dans 
l’attente de partir en Métropole ; 

Considérant qu’il n’a pas eu d’aide du territoire, ayant 
déjà bénéficié de l’aide aux étudiants pour les classes 
prépa ; 

Considérant qu’il est actuellement préinscrit en 
année au programme de Pré-Master au Burgundy 
School of Business (Dijon — France) ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


1 ère 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à monsieur MANUFEKAI 
Haupaogo domicilié à Saint-Léger-des-Bois (France), 
une aide financière d’un montant de cent cinquante 
mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour l’aider à faire 
face à ses frais d’études et de séjour en Métropole dans 
le cadre de ses études supérieures. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressé ouvert à la Banque Populaire 
(Angers Roseraie 00819). 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-803 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°283/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à mademoiselle SISELO Mayana -— 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°283/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à mademoiselle SISELO Mayana — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°283/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à mademoiselle 
SISELO Mayana — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Mademoiselle SISELO Mayana, 
née le 23 Février 1998; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que mademoiselle SISELO Mayana, 
originaire de Hihifo et actuellement en 2°" année 
d'ingénieur en Génie Biologique option TSSE 
(Toxicologie et Sécurité en Santé et Environnement) à 
l’école Polytech Nice Sophia, doit effectuer un stage 


N 


obligatoire à l’étranger afin d’obtenir son diplôme 
d’ingénieur ; 

Considérant que si le territoire lui accorde une aide pour 
ses études, il ne prend pas en charge les frais engendrés 
par les stages à l’étranger ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à mademoiselle SISELO 
Mayana, domiciliée à Antibes et étudiante à Polytech 
Nice Sophia, une aide financière d’un montant de cent 
cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour 
l’aider à payer ses frais de déplacement et de séjour à 
Londres dans le cadre de son stage obligatoire prévu du 
07 juin au 29 août 2021. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressée ouvert à la BWE. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-804 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°284/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à mademoiselle TOLUAFE Belinda -— 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 


15 septembre 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 22137 





administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°284/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à mademoiselle TOLUAFE Belinda 
— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°284/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à mademoiselle 
TOLUAFE Belinda - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 


à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Mademoiselle TOLUAFE Belinda, 
née le 23 Janvier 2003et originaire de Halalo, Mua ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à mademoiselle TOLUAFE 
Belinda, domiciliée à rue Auguste Blanchet (Nouméa — 
Nouvelle-Calédonie), une aide financière d’un montant 
de cent cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) 
pour l'aider à payer ses frais d'installation et de 
scolarité à Nouméa. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressée ouvert à la BCI (Agence PK6). 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-805 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°285/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame LATA ép.LIUFAU Malia 
Mafutapu - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°285/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame LATA ép.LIUFAU Malia 
Mafutapu — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°285/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame LATA ép. 
LIUFAU Malia Mafutapu — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 


Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame LATA épouse LIUFAU 
Malia Mafutapu, née le 29 Mai 1972 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/089- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de sa situation familiale et 
sociale, il est octroyé à madame LATA ép. LIUFAU 
Malia Mafutapu, domiciliée à Utufua - MUA, une aide 
financière d’un montant de cent cinquante mille francs 
CFP (150 000 F.CFP) pour ses besoins de première 
nécessité. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-806 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°286/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur IKAUNO Parfait - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°286/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur IKAUNO Parfait — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°286/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à monsieur IKAUNO 
Parfait - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 


Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur IKAUNO Parfait, né le 
18 Avril 1988 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que, monsieur IKAUNO Parfait doit 
impérativement se rendre en Nouvelle-Calédonie en 
raison de l’état de santé aggravé de son épouse ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à monsieur IKAUNO Parfait, 
domicilié à Alele - HIHIFO, une aide financière d’un 
montant de trente huit mille trois-cent-dix francs 
CFP (38 310 F.CFP) pour le paiement de son titre de 
transport pour la Nouvelle-Calédonie. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’agence WALLIS VOYAGES. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-807 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
327/CP/2021 du 18 août 2021 accordant la prise en 
charge du raccordement au réseau d'adduction en 
eau potable de WALLIS du logement de M. 
LAGIKULA Systelamora. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 327/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
la prise en charge du raccordement au réseau 
d'adduction en eau potable de WALLIS du logement de 
M. LAGIKULA Systelamora. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 327/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau d'adduction en eau potable de WALLIS du 
logement de M. LAGIKULA Systelamora. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 


2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Demande de M. LAGIKULA Systelamora, née 
le 22 décembre 1990 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant le devis de VAI WE n° 03-503164 du 18 
mai 2021 ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 Août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 

En raison de la situation sociale et familiale de M. 
LAGIKULA Systelamora, il lui est accordé la prise en 
charge du raccordement au réseau d’adduction en eau 
potable de Wallis de son logement sis à Afala, RT?2, 
Wallis. 


Le coût de cette mesure est de 85 306 FCFP. 


Article 2 

La dépense est à imputer sur le budget principal du 
Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous-fonction 54, 
rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, enveloppe 
840. 


Article 3 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-808 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
328/CP/2021 du 18 août 2021 accordant la prise en 
charge du raccordement au réseau d'adduction en 
eau potable de WALLIS du logement de Mme TEPA 
Lindsay. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
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Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 328/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
la prise en charge du raccordement au réseau 
d'adduction en eau potable de WALLIS du logement de 
Mme TEPA Lindsay. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 328/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau d'adduction en eau potable de WALLIS du 
logement de Mme TEPA Lindsay. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 


Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Demande de Mme TEPA Lindsay, née le 17 
septembre 1986 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant le devis de VAI WE n° 03-503180 du 16 
mai 2021 ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 Août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 

En raison de la situation sociale et familiale de Mme 
TEPA Lindsay, il lui est accordé la prise en charge du 
raccordement au réseau d’adduction en eau potable de 
Wallis de son logement sis à Malae — Loka, Wallis. 


Le coût de cette mesure est de 151 666 FCFP. 


Article 2 

La dépense est à imputer sur le budget principal du 
Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous-fonction 54, 
rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, enveloppe 
840. 


Article 3 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Arrêté n° 2021-809 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
329/CP/2021 du 18 août 2021 accordant la prise en 
charge du raccordement au réseau électrique de 
WALLIS du logement de Mme MANUHAAPAI 
Hausianoamaimoana. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 
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Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 329/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
la prise en charge du raccordement au réseau électrique 
de WALLIS du logement de Mme MANUHAAPAI 
Hausianoamaimoana. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 329/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau électrique de WALLIS du logement de Mme 
MANUHAAPAI Hausianoamaimoana. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 


branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Demande de Mme MANUHAAPAI 
Hausianoamaimoana, née le 26 août 1982 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant le devis de EEWEF n° 01-0104255 du 24 
juin 2021 ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 Août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 

En raison de la situation sociale et familiale de Mme 
MANUHAAPAI Hausiamaimoana, il lui est accordé la 
prise en charge du raccordement au réseau électrique de 
Wallis de son logement sis à Rte de l’aérodrome, RT?2, 
Wallis. 


Le coût de cette mesure est de 141 004 FCFP. 


Article 2 

La dépense est à imputer sur le budget principal du 
Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous-fonction 54, 
rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, enveloppe 
840. 


Article 3 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-810 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
330/CP/2021 du 18 août 2021 accordant la prise en 
charge du raccordement au réseau d'adduction en 
eau potable de WALLIS du logement de Mme 
AMOLE Laurencia. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
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Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 330/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
la prise en charge du raccordement au réseau 
d'adduction en eau potable de WALLIS du logement de 
Mme AMOLE Laurencia. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 330/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau d'adduction en eau potable de WALLIS du 
logement de Mme AMOLE Laurencia. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 


territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Demande de Mme AMOLE Laurencia, née le 11 
avril 1986 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant le devis de VAI WE n° 03-503198 du 13 
juillet 2021 ; 

Conformément aux textes susvisés ; 


À, dans sa séance du 18 Août 2021 ; 
ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 

En raison de la situation sociale et familiale de Mme 
AMOLE Laurencia, il lui est accordé la prise en charge 
du raccordement au réseau d’adduction en eau potable 
de Wallis de son logement sis à Halalo, Route du Sud, 
Wallis. 


Le coût de cette mesure est de 151 666 FCFP. 


Article 2 

La dépense est à imputer sur le budget principal du 
Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous-fonction 54, 
rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, enveloppe 
840. 


Article 3 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-811 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
331/CP/2021 du 18 août 2021 accordant la prise en 
charge du raccordement au réseau d'adduction en 
eau potable de WALLIS du logement de Mme 
TUIHOUA ép. SELUI Apolina. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvé et et rendue exécutoire la 
délibération n° 331/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
la prise en charge du raccordement au réseau 
d'adduction en eau potable de WALLIS du logement de 
Mme TUIHOUA ép. SELUI Apolina. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 331/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau d'adduction en eau potable de WALLIS du 
logement de Mme TUIHOUA ép. SELUI Apolina. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 


applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Demande de Mme TUIHOUA ép. SELUI 
Apolina, née le O5 janvier 1947 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant le devis de VAI WF n° 03-503206 du 04 
août 2021 ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 Août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 

En raison de la situation sociale et familiale de Mme 
TUIHOUA ép. SELUI Apolina, il lui est accordé la 
prise en charge du raccordement au réseau d’adduction 
en eau potable de Wallis de son logement sis à TEPA — 
TOAFA, RT2, Wallis. 


Le coût de cette mesure est de 98 138 FCFP. 


Article 2 

La dépense est à imputer sur le budget principal du 
Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous-fonction 54, 
rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, enveloppe 
840. 


Article 3 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-812 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
333/CP/2021 du 18 août 2021 accordant la prise en 
charge du raccordement au réseau électrique de 
FUTUNA du logement de M. et Mme MOEFANA 
Kasimilo. 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 333/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
la prise en charge du raccordement au réseau électrique 
de FUTUNA du logement de M. et Mme MOEFANA 
Kasimilo. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 333/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant la prise en charge du raccordement au 
réseau électrique de FUTUNA du logement de M. et 
Mme MOEFANA Kasimilo. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 modifiée 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 


Vu Le Décret n°46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du Conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/906 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu la Demande de M. et Mme MOEFANA Kasimilo ; 


Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant le devis de EEWF n° 02-0000866 du 05 
août 2021 ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 Août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 

En raison de la situation sociale et familiale de M. et 
Mme MOEFANA Kasimilo, il leur est accordé la prise 
en charge du raccordement au réseau électrique de 
Futuna de leur logement sis à Rte de la station Météo, 
Maopoopo, Futuna. 


Le coût de cette mesure est de 248 753 FCFP. 


Article 2 

La dépense est à imputer sur le budget principal du 
Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous-fonction 54, 
rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, enveloppe 
840. 


Article 3 
La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
que de droit. 

La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-813 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
341/CP/2021 du 18 août 2021 portant régularisation 
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des prises en charge des accompagnateurs familiaux 
de personnes évacuées par l'Agence de Santé. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 341/CP/2021 du 18 août 2021 portant 
régularisation des prises en charge des accompagnateurs 
familiaux de personnes évacuées par l'Agence de Santé. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 341/CP/2021 du 18 août 2021 
portant régularisation des prises en charge des 
accompagnateurs familiaux de personnes évacuées 
par l'Agence de Santé. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'Outre-Mer ; 

Vu le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des Iles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’Assemblée Territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, du conseil territorial et de l’administrateur 
supérieur des îles Wallis-et-Futuna ; 

Vu la délibération n° S9/AT/17 du 28 février 2017, 
définissant le régime territorial de prise en charge de 
l’accompagnement familial dans le cadre d’une 
évacuation décidée par l'Agence de Santé, rendue 
exécutoire par arrêté n° 2017-976 du 11 décembre 
2017 ; 

Vu la délibération n° 91/AT/2018 du 03 décembre 
2018, portant délégation de compétence à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2018 et durant les intersessions de 
l’année 2019, rendue exécutoire par arrêté n° 2018-966 
du 21 décembre 2018 ; 

Vu la délibération n° 92/AT/2018 du 103 décembre 
2018, portant désignation des membres de la 
Commission Permanente de l’Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2018-9067 du 21 
décembre 2018 ; 

Vu les autorisations de prise en charge délivrés par 
l’Assemblée Territoriale ou sa Commission Permanente 
et les bons individuels de transport établis par 
l’ Administration Supérieure ; 

Vu la lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 Août 2021 de la Présidente de 
la Commission Permanente ; 

Conformément aux textes susvisés ; 

À, dans sa séance du 18 Août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


ARTICLE 1 

La Commission Permanente autorise la régularisation 
des prises en charge sur le Budget Territorial des titres 
de transport aérien d’accompagnateurs familiaux de 
personnes évacuées par l’Agence de Santé hors du 
territoire, conformément aux tableaux en annexe 1 de la 
présente délibération. 


Le coût total est de 1 256 674 F.CFP. 


ARTICLE 2 

La Commission Permanente autorise également la 
régularisation de l'octroi d'aides financières sur le 
budget territorial en faveur  d’accompagnateurs 
familiaux de personnes évacuées par l’ Agence de Santé 
hors de la Nouvelle-Calédonie, conformément au 
tableau en annexe 2 de la présente délibération. 
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Le coût total est de 900 000 F.CFP. ARTICLE 4 

Les dépenses sont à imputer sur le Budget Principal du 
ARTICLE 3 Territoire, Exercice 2021, Fonction 55, s/rubriques 551 
La Commission Permanente autorise enfin la et 552, natures 6525 et 6518, chapitre 935, enveloppes 
régularisation des prises en charge des titres de transport 12147 et 945. 
aérien aller/retour des personnes ayant accompagné des 
patients évacués de Futuna sur Wallis par l'agence de ARTICLE 5 
santé, conformément au tableau en annexe 3 de la La présente délibération est prise pour servir et valoir ce 
présente délibération. que de droit. 

La Présidente Le Secrétaire 

Le coût total est de 149 000 F.CFP. Mireille LAUFILITOGA Savelina VEA 


Annexe 1 de la délibération n° 341/CP/2021 du 18 Août 2021 
REGULARISATION - PRISE EN CHARGE DES BILLETS D’ACCOMPAGNATEURS FAMILIAUX 








































































































D’EVASAN 
N° APEC Accompagnateur Evasané Trajet Départ N°BIT Montant 
123 du 
1 | 54/CP/2021 | TAVILI Malia Ivona TAVILI Petelo Nouméa/Wallis 22/04/2021 21/04/2021 41 368 
MAVAETAU Jean MAVAETAU Malia 124 du 
2_| 56/CP/2021 | François Vaiomanu Nouméa/Wallis 22/04/2021 21/04/2021 41 368 
MOLEANA ép. 126 du 
3 | 57/CP/2021 | TOKOTUU Suliana TOKOTUU Laimoto Nouméa/Wallis 05/05/2021 03/05/2021 41 368 
125 du 
4 | 58/CP/2021 | UHILA lkenasio Pitelo | UHILA Etuaneta Nouméa/Wallis 05/05/2021 03/05/2021 41 368 
127 du 
5 | 59/CP/2021 | LENATO Lupeotoafa LENATO Suliano Nouméa/Wallis 05/05/2021 03/05/2021 41 368 
MAKAMOANA Malia MAKAMOANA 128 du 
6 | 60/CP/2021 | Petelo Tamiano Wallis/Nouméa 20/05/2021 17/05/2021 36 310 
MUNIKIHAAFATA MUNIKIHAAFATA 129 du 
7 |61/CP/2021 | Malia Telesia Sopo Wallis/Nouméa 20/05/2021 17/05/2021 36 310 
135 du 
8 | 62/CP/2021 | ILOAI Salomone ILOAI Tenisia Nouméa/Wallis 03/06/2021 25/05/2021 43 368 
LEALOFI Malia 136 du 
9 | 63/CP/2021 | LEALOFI Kalausia Susana Wallis/Brest 03/06/2021 31/05/2021 173 788 
139 du 
10 | 65/CP/2021 | LENATO Lupeotoafa LENATO Suliano Wallis/Nouméa 12/06/2021 08/06/2021 38 310 
MAULIGALO 140 du 
111 66/CP/2021 | MAULGALO Sapolina | Atonio Nouméa/Wallis 12/06/2021 08/06/2021 43 368 
142 du 
121 67/CP/2021 | TUISAMOA Laetitia UAI Pelenatita Nouméa/Wallis 12/06/2021 08/06/2021 43 368 
PAPILONIO 144 du 
13 | 68/CP/2021 | PAPILONIO Lui Malekalete Wallis/Nouméa 12/06/2021 11/06/2021 38 310 
MATAITAANE 147 du 
14 | 69/CP/2021 | TAALO Annie Anaise Nouméa/Wallis/Futuna | 01/07/2021 17/06/2021 58 268 
HUKAETAU 148 du 
15 | 70/CP/2021 | HUKAETAU Eselone Marjolaine Nouméa/Wallis 01/07/2021 17/06/2021 43 368 
MAKAMOANA Malia MAKAMOANA 149 du 
16 | 71/CP/2021 | Petelo Tamiano Nouméa/Wallis 01/07/2021 17/06/2021 43 368 
ULUTUIPALELEI ULUTUIPALELEI 161 du 
17 | 73/CP/2021 | Angéla Telesia CF/Paris/Néa/Wls 05/07/2021 02/07/2021 247 418 
HAKULA ép. KATOA 173 du 
18 | 74/CP/2021 | Malia KATOA Pelenato Nouméa/Wallis 22/07/2021 12/07/2021 43 368 
ULUTUIPALELEI ULUTUIPALELEI 174 du 
19 | 75/CP/2021 | Telesia Tomasi Nouméa/Wallis 22/07/2021 12/07/2021 41 368 
ATUVASA ép. TUUFUI 175 du 
20 | 76/CP/2021 | Tualeta TUUFUI Kate Nouméa/Wallis 22/07/2021 15/07/2021 58 262 
ATUVASA ép. KAIKILEKOFE 183 du 
21 | 78/CP/2021 | KAIKILEKOFE Atonia Dominico Wallis/Nouméa 22/07/2021 02/07/2021 88 310 
MAILEHAKO 201 du 
22 | 80/CP/2021 | MAILEHAKO Soakimi | Telesia Wallis/Nouméa 05/08/2021 04/08/2021 38 310 
23 | 81/CP/2021 | sans objet sans objet sans objet sans objet sans objet sans objet 
Néa/Mipellier et 203 du 
24 | 82/CP/2021 | LOGOTE Samuele LOGOTE Helena Retour 12/08/2021 04/08/2021 69 398 
25 | 83/CP/2021 | sans objet sans objet sans objet sans objet sans objet sans objet 








1 256 674 
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MONTANT TOTAL 
DES BILLETS 1 256 674 


Annexe 2 de la délibération n° 341/CP/2021 du 18 Août 2021 
REGULARISATION - OCTROI D'AIDE FINANCIERE A DES ACCOMPAGNATEURS FAMILIAUX 





























D'EVASAN 
L É ; : Aide De 
N° APEC Accompagnateur | Evasané Trajet Départ nancièré Versement de l'aide 
CESR en numéraires auprès de 
1 | 63/CP/2021 | LEALOFI Kalausia | Malia Wallis/Brest 03/06/2021 150 000 a DFIP p 
Susana 
VAIMATAPAKO MOEFANA ; en numéraires auprès de 
2 | 64/CP/2021 LAS dolna Wallis/Rennes 03/06/2021 150 000 a DFIP 
TUITA Malia née | TUITA , 5 en numéraires auprès de 
3 | 72/CP/2021 HAFOKA Palnatté Nouméa/Paris 22/06/2021 150 000 a DFIP 
FETAULAKI FETAULAKI è à : en numéraires auprès de 
4 | 77/CP/2021 TS Sea Krisitina Wallis/Nouméa/Paris | 17/07/2021 150 000 a DFIP 
| . | TUITA ; . compte Centre Financier 
5 | 79/CP/2021 | TUITA Silakauhaki Anakeleto Wallis/Paris 01/07/2021 150 000 Bordoaus 
LOGOTE LOGOTE ; : en numéraires auprès de 
6 | 82/CP/2021 Samislé Hélena Wls/Néa/Montpellier | 12/08/2021 150 000 la DFIP 
7 | 83/CP/2021 | sans objet sans objet sans objet sans objet sans objet sans objet 
































MONTANT DES AIDES FINANCIERES 
ACCORDEES 300 000 


Annexe 3 de la délibération n° 341/CP/2021 du 18 Août 2021 
REGULARISATION - PRISE EN CHARGE DES BILLETS D'ACCOMPAGNATEURS FAMILIAUX 























D'EVASAN INTER:-ILES (FUTUNA/WALLIS/FUTUNA) 
N° APEC Accompagnateur Evasané Trajet Départ N°BIT Montant 

AKILITOA ép. MANIULUA MANIULUA Futuna/Wallis 141 du 

11/CP/2021 | etiite Sosefo (AR) 08/06/2021 | 58/06/2021 FR 
FILIOLEATA ép. MAITUKU MAITUKU Futuna/Wallis 146 du 

, 12/CP/2021 | Tormitila Lolesio (AR) FAOGPQEE || A6 pe sopt 7 00 
MANIULUA ép. LELEIVAI MANIULUA Futuna/Wallis 179 du 

4 13/CP/2021 Ana Léa (A/R) 02/08/2021 20/07/2021 29 800 
MANIULUA Futuna/Wallis 190 du 

à 14/CP/2021 | MANIULUA Kelemete Ornella (A/R) 27/07/2021 28/07/2021 29 800 
: : MOTUKU Futuna/Wallis 194 du 

: 15/CP/2021 | FAUA ép. MOTUKU Monika Santé Elo AaR (A/R) 02/08/2021 02/08/2021 29 800 





























MONTANT TOTAL DES BILLETS 149 000 


Arrêté n° 2021-814 du 13 septembre 2021 Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 


approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°287/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à mademoiselle TAKATAI Kelly —- Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
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Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°287/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à mademoiselle TAKAT AT Kelly — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°287/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à mademoiselle 
TAKATAI Kelly — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 


commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Mademoiselle TAKATAI Kelly, 
née le 09 Décembre 2002 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que l’intéressée doit impérativement se 
rendre en France pour la rentrée scolaire 2021 — 2022 au 
sein de l’Institut Universitaire de Technologie Bordeaux 
Montaigne en 1° année de formation des Métiers de la 
Communication ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à mademoiselle TAKATAI 
Kelly, domiciliée à Utufua - MUA, une aide financière 
d’un montant de quatre-vingt-dix-huit mille neuf cent 
trente cinq francs CFP (98 935 F.CFP) pour l’aider à 
payer son titre de transport vers la France 
métropolitaine dans le cadre de sa poursuite d’études 
supérieures. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’agence émettrice, WALLIS VOYAGES. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 838. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-815 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°288/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame NIULIKI Maleta — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
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Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°288/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame NIULIKI Maleta — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°288/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame NIULIKI 
Maleta - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 


Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame NIULIKT Maleta, née le 06 
Avril 1996 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame NIULIKI Maleta, domiciliée à 
Toloke — SIGAVE, une aide financière d’un montant de 
cent mille francs CFP (100 000 F.CFP) pour subvenir 
aux besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-816 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°289/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame KOLO vve. FULILAGI Ana 
Pasikate — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
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Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°289/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame KOLO vve. FULILAGI 
Ana Pasikate — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°289/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame KOLO vve. 
FULILA GI Ana Pasikate — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 


Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame KOLOI veuve FULILAGI 
Ana Pasikate, née le 25 Mars 1951 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame KOLOI veuve FULILAGI 
Ana Pasikate, domiciliée à Nuku — SIGAVE, une aide 
financière d’un montant de cent mille francs CFP 
(100 000 F.CFP) pour subvenir aux besoins de son 


foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-817 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°290/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame PAGATELE Lufina — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
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Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°290/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame PAGATELE Lufina — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°290/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame 
PAGATELE Lufina - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 


Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame PAGATELE Lufina, née le 
03 août 1975 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame PAGATELE Lufina, 
domiciliée à Nuku — SIGAVE, une aide 
financière d’un montant de cent mille francs CFP 
(100 000 F.CFP) pour subvenir aux besoins de son 


foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-818 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°291/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame TAKANIKO Frédérique — 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
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Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°291/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame TAKANIKO Frédérique 
— Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°291/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame 
TAKANIKO Frédérique - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 


territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-9077 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame TAKANIKO Frédérique, 
née le 21 Octobre 1986 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame TAKANIKO Frédérique, 
domiciliée à Tufuone — ALO, une aide 
financière d’un montant de quatre vingt mille francs 
CFP (80 000 F.CFP) pour ses frais de déplacement en 


Nouvelle-Calédonie. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-819 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°292/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame TAKASI ép. PIPISEGA Malia 
Pelepetua — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°292/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame TAKASI ép.PIPISEGA 
Malia Pelepetua — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°292/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame TAKASI 
ép. PIPISEGA Malia Pelepetua — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame TAKASI épouse 
PIPISEGA Malia Pelepetua, née le 23 août 1964 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame TAKASI épouse PIPISEGA 
Malia Pelepetua, domiciliée à Tufuone — ALO, une 
aide financière d’un montant de cinquante mille francs 
CFP (50 000 FCFP) pour subvenir aux besoins de 
première nécessité de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-820 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°293/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame TÜKUMULI Malia — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°293/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame TUKUMULI Malia — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°293/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame 
TÜKUMULI Malia — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame TUKUMULI Malia, née le 
11 Octobre 1945 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame TUKUMULI Malia, 
domiciliée à  Poï — ALO, une aide financière d’un 
montant de cinquante mille francs CFP (50 000 
FCFP) pour subvenir à ses besoins de première 


nécessité. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-821 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°294/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame SAVEA Elisapeta — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°294/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 


une aide financière à madame SAVEA Elisapeta — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°294/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame SAVEA 
Elisapeta — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame SAVEA Elisapeta, née le 
19 Novembre 1968 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame SAVEA Elisapeta, domiciliée 
à Poï — ALO, une aide financière d’un montant de 
cinquante mille francs CFP (50 000 F.CFP) pour 
subvenir aux besoins de première nécessité de son 


foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-8222 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°295/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame MOEFANA ép. AKILANO 
Malia Telesia — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°295/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame MOEFANA 
ép.AKILANO Malia Telesia — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°295/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à madame 
MOEFANA ép. AKILANO Malia Telesia — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame MOEFANA épouse 
AKILANO Malia Telesia, née le 07 Mars 1952 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame MOEFANA épouse 
AKILANO Malia Telesia, domiciliée à Poï — ALO, 
une aide financière d’un montant de cinquante mille 
francs CFP (50 000 F.CFP) pour subvenir aux besoins 


de première nécessité de sa petite famille. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-823 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°296/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur MANIULUA Petelo — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


15 septembre 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 22158 





Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°296/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur MANIULUA Petelo — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°296/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
MANIULUA Petelo — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur MANIULUA Petelo, né le 
20 Juillet 1974 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur MANIULUA Petelo, 
domiciliée à Poï — ALO, une aide financière 
d’un montant de cinquante mille francs CFP (50 000 
E.CFP) pour subvenir aux besoins de première 
nécessité de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressé auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-824 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°297/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à madame NAU ép. LEMO Potapu - 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


15 septembre 2021 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°297/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à madame NAU ép.LEMO Potapu — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°297/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à madame NAU ép. 
LEMO Potapu - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame NAU épouse LEMO 
Potapu, née le 17 Décembre 1981 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à madame NAU épouse LEMO Potapu, 
domiciliée à Fikavi — ALO, une aide financière d’un 
montant de cent cinquante mille francs CFP (150 000 
E.CFP) pour subvenir aux besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressée auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-825 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°298/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur LAGIKULA Selemia - 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


15 septembre 2021 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°298/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur LAGIKULA Selemia — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°298/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
LAGIKULA Selemia — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur LAGIKULA Selemia, né 
le 24 Juin 1960 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur LAGIKULA Selemia, 
domicilié à Fikavi — ALO, une aide financière d’un 
montant de cent cinquante mille francs CFP (150 000 
E.CFP) pour subvenir aux besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de M. ou Mme LAGIKULA Selemia, ouvert à 
la BWF. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-826 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°299/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur TAGATAMANOGI Sosefo — 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 


15 septembre 2021 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°299/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur TAGATAMANOGI 
Sosefo — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°299/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
TAGATAMANOGI Sosefo — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur TAGATAMANOGI 
Sosefo, né le 03 Septembre 1957 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur TAGATAMANOGI Sosefo, 
domiciliée à Taoa — ALO, une aide financière d’un 
montant de cent cinquante mille francs CFP (150 000 
E.CFP) pour subvenir à ses besoins de première 
nécessité. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressé auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-827 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°300/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur SEKEME Siovani — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ILES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
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Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°300/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 


une aide financière à monsieur SEKEME Siovani — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°300/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à monsieur SEKEME 
Siovani — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 


Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur SEKEME Siovani, né le 
13 Mai 1968 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur SEKEME Siovani, domicilié 
à Kolia —- ALO, une aide financière d’un montant de 
cent mille francs CFP (100 000 F.CFP) pour l’aider à 
payer les frais de scolarité de son fils poursuivant 
actuellement des études supérieures en Nouvelle- 
Calédonie. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de monsieur SEKEME Paulo ouvert au Centre 
Financier OPT (Nouméa). 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-828 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°301/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur TUIHOUA Pesamino - 
Futuna. 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°301/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur TUIHOUA Pesamino — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°301/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
TÜUIHOUA Pesamino — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 


Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur TUIHOUA Pesamino, né 
le 08 Octobre 1989 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de sa situation familiale et sociale, 
il est octroyé à monsieur TUIHOUA Pesamino, 
domicilié à Vele — ALO, une aide financière d’un 
montant de cent mille francs CFP (100 000 F.CFP) 


pour subvenir aux besoins de son foyer. 


Cette somme fera l’objet d’un versement en numéraires 
à l’intéressé auprès de la DFiP. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-829 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°302/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 
financière à monsieur VAKAULIAFA Jean-Claude 
— Futuna. 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°302/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à monsieur VAKAULIAFA Jean- 
Claude — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°302/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide financière à monsieur 
VAKAULIAFA Jean-Claude — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

VuLa Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 


Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur VAKAULIAFA Jean- 
Claude, né le 01 Octobre 1972 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que monsieur VAKAULIAFA, agent 
permanent du Territoire, a dû prendre ses dispositions 
pour se rendre d’urgence en Nouvelle-Calédonie ; 
Considérant la gravité de l’état de santé de son épouse 
VAKAULIAFA Natalia, évasanée à Nouméa en Mars 
2021 ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à monsieur VAKAULIAFA 
Jean-Claude, domicilié à Leava — SIGAVE, une aide 
financière d’un montant de cent mille francs CFP 
(100 000 F.CFP) pour ses frais de déplacement et de 


séjour en Nouvelle-Calédonie. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressé ouvert à la BWE. 


Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


15 septembre 2021 
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Arrêté n° 2021-830 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°303/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide 


financière à mademoiselle TAKALA Alison - 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°303/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide financière à mademoiselle TAKALA Alison — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°303/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide financière à mademoiselle 
TAKALA Alison — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 60/AT/2017 du 28 novembre 
2017, portant réglementation des aides financières 
versées sur le budget territorial, rendue exécutoire par 
arrêté n° 2017-977 du 11 décembre 2017 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Mademoiselle TAKALA Alison, 
née le 13 Novembre 2000 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que, mademoiselle TAKALA Alison, 
originaire de Leava, a validé ses deux ans de classe 
préparatoire sur les années scolaire 2019 — 2020 et 2020 
- 2021 

Considérant qu’elle est actuellement admise en 
année de cycle d’ingénieur des Hautes Etudes 
d'Ingénieurs à Lille (France) à l’école JUNIA ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


1 ère 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé à mademoiselle TAKALA 
Alison, domiciliée à Amiens — France, une aide 
financière d’un montant de cent cinquante mille francs 
CFP (150 000 F.CFP) pour l’aider à payer ses frais de 


scolarité et de séjour en France métropolitaine dans le 
cadre de sa poursuite d’études supérieures. 


Cette somme fera l’objet d’un versement sur le compte 
bancaire de l’intéressée ouvert à la BNP Paribas 
(Amiens). 
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Article 2 : L'imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2020, 
fonction 5, sous-fonction 52, rubrique 524, nature 6512, 
chapitre 935, enveloppe 839. 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-831 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°304/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur KOLOTOLU Setefano — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°304/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur KOLOTOLU Setefano — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 


Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°304/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur 
KOLOTOLU Setefano — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur KOLOTOLU Setefano, 
né le 22 Octobre 1959 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 21 de la présidente de la 
commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur KOLOTOLU Setefano, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cent 
mille francs CFP (300 000 F.CFP) pour les travaux de 
rénovation de la toiture de son logement sis à Tufuone 


— HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 


15 septembre 2021 


Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna 22167 





mentionnant le nom de monsieur KOLOTOLU 
Setefano. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-832 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°305/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur KOLOTOLU Petelo — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°305/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur KOLOTOLU Petelo — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 


officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°305/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur 
KOLOTOLU Petelo — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur KOLOTOLU Petelo, né 
le 13 Décembre 1963 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 21 de la présidente de la 
commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur KOLOTOLU Petelo, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de 
rénovation de son logement sis à Tufuone - HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
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mentionnant le nom de monsieur KOLOTOLU Petelo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-833 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°307/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur LIUFAU Sosefo Sivioleti — 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°307/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur LIUFAU Sosefo 
Sivioleti — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 


officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°307/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur LIUFAU 
Sosefo Sivioleti — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur LIUFAU  Sosefo 
Sivioleti, né le10 Juin 1955 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur LIUFAU Sosefo Sivioleti, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois-cent- 
quarante-six mille six-cent-vingt francs CFP 
(346 620 F.CFP) pour les travaux de réfection de la 
toiture de son logement sis à Tepa - MUA. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur LIUFAU Sosefo 
Sivioleti. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-834 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°308/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur TAUFANA Sagato - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°308/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur TAUFANA Sagato — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°308/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide à l'habitat à monsieur 
TAUFANA Sagato - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur TAUFANA Sagato, né le 
24 Juillet 1960 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur TAUFANA Sagato, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
mille francs CFP (200 000 F.CFP) pour les travaux de 
réfection de la toiture de son logement sis à Lavegahau 
- MUA. 
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Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur TAUFANA Sagato. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-835 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°309/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame AMOLE  vve.FILISIKA 
Anamalia - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°309/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame AMOLE vve.FILISIKA 
Anamalia — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°309/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame AMOLE 
vve. FILISIKA Anamalia —- Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame AMOLE veuve FILISIKA 
Anamalia, née le 31 Août 1958 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 21 de la présidente de la 
commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame AMOLE veuve FILISIKA 
Anamalia, il lui est accordé une aide à l’habitat d’un 
montant de cent cinquante mille francs CFP (150 000 
E.CFP) pour les travaux d'aménagement et 
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d’agrandissement de son logement sis à Halalo - 


MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame AMOLE vve 
FILISIKA Anamalia. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-836 du 13 septembre 2021 portant 
clôture de la Session Extraordinaire de l’Assemblée 
Territoriale. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux Iles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’Assemblée Territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du 07 mai 2021du Ministère de l'Intérieur et 
du Ministre des Outre-mer portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté modifié n° 1081 du ler décembre 1944 du 
Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie rendu applicable 
au territoire des îles Wallis et Futuna par l'article 12 de 
la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 notamment en ses 
articles 25 et 30 ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 04 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
Secrétaire Général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-723 du 23 août 2021 modifié, 
portant convocation de l’Assemblée territoriale en 
Session extraordinaire, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est déclarée close la Session 
Extraordinaire de l’ Assemblée territoriale le : 


— Lundi 06 septembre 2021 : à 12 H 40 


Article 2 : Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
journal officiel du territoire et communiqué partout où 
besoin sera. 


Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-837 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°310/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur ASI Soane Patita - Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°310/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 


une aide à l'habitat à monsieur ASI Soane Patita — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 
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Délibération n°310/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur ASI Soane 
Patita — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur ASI Soane Patita, né le 
14 Janvier 1956 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Il est octroyé une aide à l’habitat d’un 
montant de deux cent mille deux-cent-soixante-cinq 
francs CFP (200 265 F.CFP) à monsieur ASI Soane 
Patita, pour les travaux de réfection de la toiture de son 
logement sis à Alele - HIHIFO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur ASI Soane Patita. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-838 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°311/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame HEAFALA Sononefa — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°311/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame HEAFALA Sononefa — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 
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Délibération n°311/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame HEAFALA 
Sononefa — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame HEAFALA Sononefa, née 
le 07 Juin 1957 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame HEAFALA Sononefa, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent- 
quatre-vingt-dix-neuf mille huit-cent-trente-cinq 
francs CFP (199835 F.CFP) pour les travaux de 
construction des sanitaires de son logement sis à 


Utufua - MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame HEAFALA Sononefa. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 


fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-839 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°312/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame HOHAA ép.ILOAI Sofia — 
Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°312/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame HOHAA ép.ILOAI Sofia 
— Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
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Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°312/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame HOHAA 
ép.ILOAI Sofia — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame HOHAA épouse ILOAÏI 
Sofia, née le 30 Janvier 1965 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 21 de la présidente de la 
commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame HOHAA épouse ILOAI Sofia, il lui 
est accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent 
cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour 
les travaux de réfection de la toiture de son logement 
sis à Te’esi - MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 


mentionnant le nom de madame HOHAA épouse 
ILOAI Sofia. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-840 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°313/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame HEAFALA ép. MOELIKU 
Emilie —- Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°313/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame HEAFALA 
ép.MOELIKU Emilie — Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
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présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°313/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame HEAFALA 
ép. MOELIKU Emilie - Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame HEAFALA épouse 
MOELIKU Emilie, née le 11 Décembre 1992 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame HEAFALA épouse MOELIKU 
Emilie, il lui est accordé une aide à l’habitat d’un 
montant de deux cent mille francs CFP (200 000 
E.CFP) pour les divers travaux de rénovation de son 
logement sis à Utufua - MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame HEAFALA épouse 
MOELIKU Emilie. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-841 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°314/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame MUNIKIHAAFATA  ép. 
VAKALEPU Sosefina — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°314/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame MUNIKIHAAFATA ép. 
VAKALEPU Sosefina — Wallis. 
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Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°314/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame 
MUNIKIHAAFATA ép. VAKALEPU Sosefina — 


Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Madame MUNIKIHAAFATA 
épouse VAKALEPU Sosefina, née le 05 Mars 1978 ; 
Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 
Article 1 : En raison de la situation familiale et sociale 


de madame MUNIKIHAAFATA épouse 
VAKALEPU Sosefina, il lui est accordé une aide à 


l'habitat d’un montant de cent mille francs CFP 
(100 000 F.CFP) pour les divers travaux de rénovation 
de son logement sis à Utufua - MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame MUNIKIHAAFATA 
épouse VAKALEPU Sosefina. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-842 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°315/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur LIUFAU Sosefo — Wallis. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°315/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
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une aide à l'habitat à monsieur LIUFAU Sosefo — 
Wallis. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°315/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur LIUFAU 
Sosefo — Wallis. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande de Monsieur LIUFAU Sosefo, né le 27 
Mars 1975 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de la situation familiale et sociale 
de monsieur LIUFAU Sosefo, il lui est accordé une 
aide à l’habitat d’un montant de cent mille francs CFP 
(100 000 F.CFP) pour les travaux de rénovation de la 
toiture de son logement sis à Utufua - MUA. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur LIUFAU Sosefo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 842. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-843 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°316/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame VAKAULIAFA Sofia — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°316/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
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une aide à l'habitat à madame VAKAULIAFA Sofia — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°316/CP/2021 du 18 août 2021 


accordant une aide à l'habitat à madame 
VAKAULIAFA Sofia — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame VAKAULIAFA Sofia, née 
le 21 Juillet 1973 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame VAKAULIAFA Sofia, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cent 
cinquante mille francs CFP (350 000 F.CFP) pour les 
travaux de rénovation de son logement, sis à Nuku — 


SIGAVE. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame VAKAULIAFA Sofia. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-844 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°317/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame LAKINA ép.NAU Setina — 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°317/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame LAKINA ép.NAU Setina 
— Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°317/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame LAKINA 
ép. NAU Setina — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame LAKINA épouse NAU 
Setina, née le 20 Mars 1954 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame LAKINA épouse NAU Setina, il 
lui est accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent 
cinquante mille francs CFP (150 000 F.CFP) pour les 
travaux de construction de son logement, sis à Vele — 


ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame LAKINA ép. NAU 
Setina. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


La Présidente 
Mireille LAUFILITOGA 


Arrêté n° 2021-845 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°318/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur FANENE Lopereto — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°318/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur FANENE Lopereto — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°318/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur FANENE 
Lopereto - Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur FANENE Lopereto, né le 
26 Décembre1964 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de la situation familiale et sociale 
de monsieur FANENE Lopereto, il lui est accordé une 
aide à l’habitat d’un montant de quatre-vingt-dix mille 
francs CFP (90000 F.CFP) pour les travaux de 


rénovation de son logement sis à Tamana — ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur FANENE Lopereto. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-846 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°319/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame AKILITOA ép. MANIULUA 
Meketilite - Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°319/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame ALIKITOA ép. 
MANIULUA Meketilite — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°319/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame 
AKILITOA ép. MANIULUA Meketilite —- Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame AKILITOA épouse 
MANIULUA Meketilite, née le 06 Mars 1969 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame AKILITOA épouse MANIULUA 
Meketilite, il lui est accordé une aide à l’habitat d’un 
montant de deux cents cinquante mille francs CFP 
(250 000 F.CFP) pour les travaux de rénovation de la 
toiture de son logement, sis à Vaipalapu — SIGAVE. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame AKILITOA épouse 
MANIULUA Meketilite. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-847 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°320/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame FILIOLEATA Vaoita — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°320/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame FILIOLEATA Vaoita — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°320/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame 
FILIOLEATA Vaoita — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame FILIOLEATA Vaoita, née 
le 08 Octobre 1994 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame FILIOLEATA Vaoita, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux cent 
cinquante mille francs CFP (250 000 F.CFP) pour les 
travaux de réfection de la toiture de son logement, sis à 
Kolia —- ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame FILIOLEATA Vaoita. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-848 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°321/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à madame TAKANIKO Akenete — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


15 septembre 2021 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°321/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à madame TAKANIKO Akenete — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°321/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à madame 
TAKANIKO Akenete — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Madame TAKANIKO Akenete, née 
le OS Juillet 1987 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de madame TAKANIKO Akenete, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux-cent- 
quatre-vingt-dix-huit mille neuf-cent-quarante-cinq 
francs CFP (298945 F.CFP) pour les travaux de 
finition de son logement, sis à Taoa - ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de madame TAKANIKO Akenete. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-849 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°322/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur MOTUKU Soane Malia -— 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


15 septembre 2021 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°322/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur MOTUKU Soane Malia 
— Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°322/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur MOTUKU 
Soane Malia — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur MOTUKU Soane-Malia, 
né le 13 Août 1980 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : En raison de la situation familiale et sociale 
de monsieur MOTUKU Soane-Malia, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de trois cents 
mille francs CFP (300 000 F.CFP) pour {es travaux de 
construction de son logement, sis à Kaleveleve — ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur MOTUKU Soane- 
Malia. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-850 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°323/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur TAGATAMANOGI Emile — 
Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


15 septembre 2021 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°323/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur TAGATAMANOGI 
Emile — Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°323/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur 
TAGATAMANOGI Emile — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de monsieur TAGATAMANOGI 
Emile, né le 1° Mars 1989 ;: 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur TAGATAMANOGI Emile, il lui 
est accordé une aide à l’habitat d’un montant de six 
cents mille francs CFP (600 000 F.CFP) pour les 
travaux de rénovation de son logement, sis à Taoa — 


ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur TAGATAMANOGI 
Emile. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-851 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°324/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur HOLISI Koliate — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


15 septembre 2021 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°324/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur HOLISI Koliate — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°324/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur HOLISI 
Koliate — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur HOLISI Koliate, né le 25 
Septembre 1976 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur HOLISI Koliate, il lui est accordé 
une aide à l’habitat d’un montant de deux-cents- 
quatre-vingt-dix-sept mille huit cents soixante francs 
CFP (297 860 F.CFP) pour les travaux de rénovation 


de son logement, sis à Taoa — ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur HOLISI Koliate. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-852 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°325/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur MAITUKU Tulipino — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°325/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur MAITUKU Tulipino — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°325/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur 
MAITUKU Tulipino — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur MAITUKU Tulipino, né 
le 05 Mars 1982 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur MAITUKU Tulipino, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de deux- 
cents-quatre-vingt-dix-neuf mille deux cent soixante 
francs CFP (299 260 F.CFP) pour les travaux de 


rénovation de son logement, sis à Taoa — ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur MAITUKU Tulipino. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-853 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°326/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une aide à 
l'habitat à monsieur FILIOLEAT A Sosefo — Futuna. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 
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Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°326/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une aide à l'habitat à monsieur FILIOLEATA Sosefo — 
Futuna. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°326/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une aide à l'habitat à monsieur 
FILIOLEATA Sosefo — Futuna. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La délibération n° O8/AT/2000 du 29 Mars 2000 
modifiée, portant réglementation des secours d’urgence 
habitat social versés sur le budget territorial, rendue 
exécutoire par arrêté n°2000 -156 du 04 avril 2000 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2020 et durant les intersessions de 
l’année 2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020- 
1436 du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant désignation des membres de la 
commission permanente de l'Assemblée Territoriale, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020 — 1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La demande de Monsieur FILIOLEATA Sosefo, né 
le 08 Octobre 1939 ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la présidente de 
la commission permanente ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 


Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Compte tenu de la situation familiale et 
sociale de monsieur FILIOLEATA Sosefo, il lui est 
accordé une aide à l’habitat d’un montant de cent 
cinquante et un mille six cents francs CFP (151 600 
E.CFP) pour les travaux de construction de son 
logement, sis à Kolia —- ALO. 


Article 2 : Cette aide sera versée au tiers fournisseur de 
matériaux, au vu de la facture établie par celui-ci et 
mentionnant le nom de monsieur FILIOLEAT A Sosefo. 


Article 3 : L’imputation de la dépense sera réalisée sur 
le budget principal du Territoire, exercice 2021, 
fonction 5, sous-fonction 54, rubrique 541, nature 
65116, chapitre 935, enveloppe 843. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-854 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
334/CP/2021 du 18 août 2021 portant modification 
de la mesure d'aide au raccordement au réseau 
électrique de Wallis du logement de Mme 
HEAFALA épouse UGATAI Falakika Fanoi 
accordée en 2019. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TTIAT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


15 septembre 2021 
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ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 334/CP/2021 du 18 août 2021 portant 
modification de la mesure d'aide au raccordement au 
réseau électrique de Wallis du logement de Mme 
HEAFALA épouse UGATAI Falakika Fanoi accordée 
en 2019. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 334/CP/2021 du 18 août 2021 
portant modification de la mesure d'aide au 
raccordement au réseau électrique de Wallis du 
logement de Mme HEAFALA épouse UGATAI 
Falakika Fanoi accordée en 2019. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 52/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des secours  d’urgence 
branchements eau/ électricité versés sur le budget 
territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-584 du 28 
novembre 1996 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 208/CP/2019 du 19 juillet 2019 
accordant la prise en charge partielle du raccordement 
au réseau électrique de Wallis du logement de Mme 
UGATAI Falakika Fanoi, rendue exécutoire par arrêté 
n° 2019-746 du 12 août 2019 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 


à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Demande déposée par Mme HEAFALA épouse 
UGAT AI Falakika Fanoi ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant que l’aide au raccordement au réseau 
électrique de Wallis accordée en faveur de Mme 
HEAFALA ép UGATAI en 2019 et d’un montant de 
174 000 FCFP concernait un logement à Malae, Hihifo ; 
Considérant que pour diverses raisons, elle doit 
désormais s'installer à Vailala, toujours à Hihifo ; 
Considérant que les travaux prévus à Malae n’ont pas 
été réalisés ; 

Considérant le devis EEWF n° 01-0104314 du 17 août 
2021 pour le branchement électrique à Vailala d’un 
montant de 80 620 FCFP ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : La mesure d’aide au raccordement au réseau 
électrique de Wallis du logement de Mme HEAFALA 
épouse UGATAI Falakika Fanoi, accordée en 2019 est 
modifiée comme suit : 


e l’adresse des travaux est désormais Vaiïlala au 
lieu de Malae 

e le montant de l’aide est de 80 620 FCFP au 
lieu de 174 000 FCFP 

e la prise en charge des travaux est donc totale et 
non plus partielle. 


Article 2 : La délibération n° 208/CP/2019 du 19 juillet 
2019 visée ci-dessus est modifiée en conséquence. 


Article 3 : La somme de 80 620 FCFP sera versée à la 
société EEWE, prestataire des travaux, au vu de la 
facture établie par cette entreprise sur la base de la lettre 
de commande délivrée par le service des travaux publics 
et après constat par le dit service de la réalisation des 
travaux. 

Article 4: La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 5, sous- 
fonction 54, rubrique 543, nature 6518, chapitre 935, 
enveloppe 840. 


Article 5 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-855 du 13 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°336/CP/2021 du 18 août 2021 portant 
transformation d'un poste vacant d'agent 
permanent. 


15 septembre 2021 
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LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n°336/CP/2021 du 18 août 2021 portant 
transformation d'un poste vacant d'agent permanent. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la réglementation et des élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n°336/CP/2021 du 18 août 2021 portant 
transformation d'un poste vacant d'agent 
permanent. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 


applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 74/AT/2020 du 04 décembre 
2020, portant sur la régularisation d'emplois existant au 
31/12/2020, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1433 
du 17 décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n°77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu La Délibération n° 96/CP/2021 du 21 mai 2021, 
portant régularisation des emplois créés au sein des 
services du Territoire jusqu’au 31 décembre 2020, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2021-281 du 30 mars 
2021 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu La Lettre de convocation n°  100/CP/08- 
2021/MGL/mnu/ti du 06 août 2021 de la Présidente de 
la commission permanente ; 

Considérant les travaux de la commission des finances ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Le poste d’agent permanent vacant ci-après 
est transformé selon les dispositions suivantes : 


























Service 
Service Poste : où le Nouveau . 
ARE Indice Indice 
d’origine vacant poste est poste 
réaffecté 
Affaires Agent PR Conservateur 
culturelles | permanent Al à du patrimoine DI1 
(Futuna) (ütind archéologique 





La nouvelle fiche de poste est annexée à la présente 
délibération. 


L’annexe de la délibération n° 96/CP/2021 visée ci- 
dessus est modifiée en conséquence. 


Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 
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Léberré » Égnlité + Frarermiié 
Rtruuriue FRANÇAISE 


PRÉFET . 
ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR 
CHEF DU TERRITOIRE 
DES ÎLES WALLIS ET 


Conservateur du patrimoine archéologique 


Antenne du Service territorial des Affaires culturelles 


ous l'égide du service territorial des Affaires culturelles, le conservateur du patrimoine 
archéologique, en amont des travaux d'aménagement des sites, étudie et préserve les 
estiges du patrimoine archéologique menacé. 


Assurer le contrôle scientifique et technique des fouilles archéologiques 
aussi bien en archéologie préventive qu'en programmée 


Assurer la liaison entre les savoirs scientifiques, la réglementatio 
administrative, les objets patrimoniaux et le public 


Assure la protection, le suivi de l'entretien des sites historiques 
archéologiques, la valorisation et la promotion du patrimoine 


Statut/Situation : Contrat à durée indéterminée 

Type d'emploi: Sauvegarde, restauration, protection, valorisation et 
promotion du patrimoine culturel 

Catégorie/Niveau de rémunération : indice D1 


Connaissance de la législation en matière d'archéologie préventive o 
programmée, et de la réglementation en matière d'hygiène : 

Connaissances des techniques de fouilles et de relevés, notion del 
topographie ; 

Connaissances consolidées dans le champ chronologique de l'histoire de 
Wallis et Futuna 

Connaissances scientifiques et techniques de conservation et de restauration 
Compétences managériales, de gestion administratives et budgétaires 


ANOIR-FAIRE : 
Maîtrise de l'outil informatique, des logiciels bureautiques et graphiques 
(textes, tableur, DAO, SIG, etc.) : 
Expérience du terrain en fouilles archéologiques souhaitée : 
Aptitude à concevoir et mettre en œuvre des procédures de recueil el 
traitement des données ; 
Aptitude d'analyse, de rédaction et de communication. 


_— _——, (nf _—.—, —, — 


SAVOIR-ÊTRE : 
( Capacité d'écoute, ke SES et d'encadrement ; 
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Esprit scientifique 


as ne ue ee ou on un * 





Bonne culture 





POSITIONNEMENT 


En interne : 


Esprit d'initiative pour la réalisation des objectifs du service : 
Faire preuve de méthode et de rigueur ; 

Discrétion professionnelle. 

Qualités relationnelles, sens du travail en équipe : 

Aptitude à ka négociation, capacités d'écoute ; 

Autonomie et rigueur ; 

générale et ouverture d'esprit. 


Rattachement hiérarchique : Chef de service des Affaires culturelles WF 
HIERARCHIQUE Supérieur direct : Chef d'antenne du STAC 


( Agents de l'antenne du service territorial des Affaires culturelles 


RELATIONS En externe : 


FONCTIONNELLES 


( Les différentes institutions administratives, politiques, coutumières… : 


4 Les associations culturelles du Territoire ; 
{ Les organismes de recherches (IANCP, CNRS, IRD, IFREMER....) 


Madame Falakika TAOFIFENUA, Cheffe du service ternitorial des Affaires culturelles 


Courriel : chef.stac@mail wf 
CONTACTS 
recrutement 





Monsieur yann LOGOLOGOFOLAU. Service des Ressources Humaines, chargé de 


Courriel : yann logologofoiau@wallis-et-futuna_ pref gouv.fr 





Arrêté n° 2021-856 du 14 septembre 2021 portant 
publication des résultats des candidats admis au 
concours pour le recrutement de deux sapeurs- 
pompiers à Wallis au sein du Service d’Incendie et 
de Secours. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961, modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’outre-mer ; 

Vu le Code du Travail dans les Territoires d’Outre- 
Mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation de l’Assemblée Territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie et Dépendances, en qu’il a été 
rendu applicable au Territoire, par l’article 12 de la loi 
n°61-814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu l'arrêté n° 76 du 23 septembre 1976 portant statut 
des agents permanents de l’ Administration, modifié et 
complété ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-346 du 21/04/2021 
portant création du cadre d’emploi des sapeurs- 
pompiers professionnels de Wallis et Futuna ; 

Vu l’arrêté du Ministre de l’Intérieur et de la Ministre 
des outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de secrétaire 
général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021, accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de secrétaire général des 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n°2021-515 du 20 mai 2021, portant 
organisation du concours pour le recrutement de sapeur- 
pompier de Wallis et Futuna 

Vu l'arrêté n°2021-580 du 15 juin 2021, portant 
ouverture d’un concours pour le recrutement de deux 


sapeurs-pompiers à Wallis, agent permanent au sein du 
Service d’Incendie et de Secours. 

Vu l'arrêté n°2021-702 du 10 août 2021, portant 
publication de la liste des candidats pré admissibles au 
concours pour le recrutement de deux sapeurs-pompiers 
à Wallis au sein du Service d’Incendie et de Secours ; 
Vu l'arrêté n°2021-719 du 19 août 2021, portant 
publication de la liste des candidats admissibles au 
concours pour le recrutement de deux sapeurs-pompiers 
à Wallis au sein du Service d’Incendie et de Secours ; 
Vu l’arrêté n°2021-720 du 20 août 2021, modifiant 
l’arrêté n°2021-179, portant publication de la liste des 
candidats admissibles au concours pour le recrutement 
de deux sapeurs-pompiers à Wallis au sein du Service 
d’Incendie et de Secours ; 

Vu les nécessités du service ; 


ARRÊTE : 


Article 1°”.- Les personnes dont les noms suivent sont 
déclarés admise au concours pour le recrutement de 
deux sapeurs-pompiers à Wallis : 


e  KULIKOVI Bartholomée 
e  HOLOKAUKAU Grégory 


Article 2. — Les personnes dont les noms suivent, sont 
inscrites sur la liste complémentaire valable UN AN à 
partir de la date de publication du présent arrêté : 


1. SOUDANT William 
2. ULIKEFOA Soane 
3. HANISI Sosefo 


Article 3. — Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
journal officiel du Territoire des îles Wallis et Futuna et 
communiqué partout où besoin sera. 
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Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-857 du 14 septembre 2021 autorisant 
le versement de la subvention territoriale à la Caisse 
des Prestations Sociales au titre du 4°” trimestre 
2021 (Allocation d’aide à l’enfance) 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 conférant aux Iles 
Wallis et Futuna, le statut du Territoire d'Outre-Mer, 
modifiée ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des Îles Wallis et Futuna ; 

Vu la décision n° 2020-1242 du 29 décembre 2020 
constatant l’arrivée et la prise de fonction de Monsieur 
Hervé JONATHAN, Administrateur Général, en qualité 
de Préfet Administrateur Supérieur, Chef du Territoire 
des Îles Wallis et Futuna 4 

Vu l'arrêté du Ministre de l’Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 07 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
Général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 04 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des Îles Wallis et Futuna À 

Vu l'arrêté n° 94-345 du 30 septembre 1994, rendant 
exécutoire la délibération n° 34/AT/04 du 26 janvier 
1994 modifiée, fixant les modalités de paiement du 
régime territorial d'aide à la famille ; 

Vu l'arrêté n° 2001-038 du 31 janvier 2001, rendant 
exécutoire la délibération n° 16/AT/2001 du 26 janvier 
2001 modifiant l'article ler de la délibération n° 
16/AT/94 du 11 mars 1994 ; 

Vu l'arrêté n° 2001-039 du 31 janvier 2001, rendant 
exécutoire la délibération n° 17/AT/2001 du 26 janvier 
2001 modifiant l'article ler de la délibération n° 
34/AT/94 du 22 août 1994 ; 

Vu l'arrêté n° 2006-113 du O1 mars 2006, rendant 
exécutoire la délibération n° 92/AT/05 du 06 décembre 
2005 relative au régime territorial d'aide à la famille ; 
Vu l'arrêté n° 2018-616 du 13 septembre 2018 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
SO/AT/2017 du 28 novembre 2017 portant 
revalorisation de l’aide à l’enfant ; 

Vu l'arrêté n° 2011-377 du 12 octobre 2011 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 32/AT/2011 du 
06 octobre 2011 portant adoption des statuts de la 
Caisse des Prestations Sociales des Îles Wallis et 
Futuna; 

Vu l'arrêté n° 2020-1402 du 11 décembre 2020 - 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
T3/AT/2019 du 04 décembre 2020 portant adoption des 


budgets primitifs — budget principal, budget annexe du 
service des postes et télécommunications et le budget 
annexe de la stratégie de développement numérique du 
Territoire des Îles Wallis et Futuna — de l’exercice 2021 
du Territoire des Îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-618 du 09 juillet 2021 — approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 15/AT/2021 du 
02 juillet 2021 portant adoption des budgets 
supplémentaires — budget principal, budget annexe du 
service des postes et télécommunications et budget 
annexe de la stratégie de développement numérique de 
Wallis et Futuna de l’exercice 2021 du Territoire des 
Îles Wallis et Futuna à 

Sur proposition du Secrétaire Général, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1 : Est autorisé le versement, au bénéfice de 
la Caisse des Prestations Sociales des Îles Wallis et 
Futuna, d'une subvention d'un montant de vingt-deux 
millions cinq cent mille francs pacifiques (22 500 000 
XPF). 


ARTICLE 2 : Cette subvention est destinée au 
financement du régime territorial d'aide à la famille au 
titre du 4ème trimestre de l'année 2021. La dépense, 
faisant l'objet du présent arrêté, est imputable au Budget 
Territorial, exercice 2021, fonction 52, s/rubrique 522, 
nature 65111, chapitre 935, enveloppe 831 « Aide 
sociale à l'enfance ». 


ARTICLE 3 : La Caisse des Prestations Sociales 
adressera, à la fin de chaque trimestre, un état faisant 
ressortir le montant des allocations versées au titre de 
cette période. 


ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général, le Chef du service 
des finances, la Directrice de la Caisse des Prestations 
Sociales de Wallis et Futuna et le Directeur des finances 
publiques du Territoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré et publié au Journal Officiel du Territoire. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-858 du 14 septembre 2021 autorisant 
le versement de la subvention territoriale à la Caisse 
des Prestations Sociales au titre du 4°” trimestre 
2021 (Complément social de retraite) 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 conférant aux Iles 
Wallis et Futuna, le statut du Territoire d'Outre-Mer, 
modifiée ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
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Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des Îles Wallis et Futuna ; 

Vu la décision n° 2020-1242 du 29 décembre 2020 
constatant l’arrivée et la prise de fonction de Monsieur 
Hervé JONATHAN, Administrateur Général, en qualité 
de Préfet Administrateur Supérieur, Chef du Territoire 
des Îles Wallis et Futuna 

Vu l'arrêté du Ministre de l’Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 07 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
Général des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 04 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des Îles Wallis et Futuna 4 

Vu l'arrêté n° 2006-134 du 27 mars 2006, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 91/AT/05 du 06 
décembre 2005 portant création d'un régime territorial 
d'allocation vieillesse ; 

Vu l'arrêté n° 2011-377 du 12 octobre 2011 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 32/AT/2011 du 
06 octobre 2011 portant adoption des statuts de la 
Caisse de Prestations Sociales des Îles Wallis et Futuna; 
Vu l'arrêté n° 2020-1402 du 11 décembre 2020 - 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
T3/AT/2019 du 04 décembre 2020 portant adoption des 
budgets primitifs — budget principal, budget annexe du 
service des postes et télécommunications et le budget 
annexe de la stratégie de développement numérique du 
Territoire des Îles Wallis et Futuna — de l'exercice 2021 
du Territoire des Îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-618 du 09 juillet 2021 — approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 15/AT/2021 du 
02 juillet 2021 portant adoption des budgets 
supplémentaires — budget principal, budget annexe du 
service des postes et télécommunications et budget 
annexe de la stratégie de développement numérique de 
Wallis et Futuna de l’exercice 2021 du Territoire des 
Îles Wallis et Futuna ; 

Sur proposition du Secrétaire Général, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1 : Est autorisé le versement, au bénéfice de 
la Caisse de Prestations Sociales des Îles Wallis et 
Futuna, d'une subvention d'un montant de huit millions 
cinq cent mille francs XPF (8 500 000 XPF). 


ARTICLE 2 : Cette subvention est destinée au 
financement du régime territorial du complément social 
de retraite au titre du 4ème trimestre de l'année 2021. La 
dépense, faisant l'objet du présent arrêté, est imputable 
au Budget Territorial, exercice 2021, fonction 53, 
s/rubrique 531, nature 65113, enveloppe 3426 
« Complément social de retraite ». 


ARTICLE 3 : La Caisse des Prestations Sociales 
adressera, à la fin de chaque trimestre, un état faisant 
ressortir le montant des allocations versées au titre de 
cette période. 


ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général, le Chef du service 
des finances, le Directeur de la Caisse de Prestations 
Sociales et le Directeur des finances publiques du 


Territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et publié 
au Journal Officiel du Territoire. 
Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Arrêté n° 2021-859 du 14 septembre 2021 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
245/CP/2021 du 18 août 2021 accordant une 
subvention pour les frais d’organisation du 07 au 10 
septembre 2021 à Futuna de l’Espace Oralité par 
l’Académie des Langues Wallisienne et Futunienne. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61- 
814 du 29 juillet 1961 ; 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2020-1436 du 17 décembre 2020 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
TT/AT/2020 du 04 décembre 2020 portant délégation de 
compétences à la Commission Permanente à compter de 
la clôture de la session budgétaire de 2020 et durant les 
inter-sessions de l'année 2021 ; 

Sur proposition du Secrétaire général, 


ARRÊTE : 


Article ler : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 245/CP/2021 du 18 août 2021 accordant 
une subvention pour les frais d’organisation du 07 au 10 


septembre 2021 à Futuna de l'Espace Oralité par 
l’Académie des Langues Wallisienne et Futunienne. 


Article 2 : Le chef du service des finances et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 
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Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 
Marc COUTEL 


Délibération n° 245/CP/2021 du 18 août 2021 
accordant une subvention pour les frais 
d’organisation du 07 au 10 septembre 2021 à Futuna 
de l’Espace Oralité par l’Académie des Langues 
Wallisienne et Futunienne. 


LA COMMISSION PERMANENTE DE 
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 

Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle- 
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 

Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 

Vu La Délibération n° 5S4/AT/06 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96- 
450 du 10 septembre 1996 ; 

Vu La Délibération n° 77/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant délégation de compétences à la commission 
permanente à compter de la clôture de la session 
budgétaire de 2020 et durant les intersessions de l'année 
2021, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1436 du 17 
décembre 2020; 

Vu La Délibération n° 76/AT/2020 du 4 décembre 2020 
portant désignation des membres de la commission 
permanente pour les intersessions de l’exercice 2021, 
rendue exécutoire par arrêté n° 2020-1435 du 17 
décembre 2020 ; 

Vu Le Pli n° 493/AT/12/2020/NI/mnu/et du 8 décembre 
2020 de la présidente de l’assemblée territoriale adressé 
à M. le préfet, administrateur supérieur des îles Wallis 
et Futuna ; 

Vu Le programme de travail de l’Espace Oralité en 
septembre 2021 à Futuna et le budget prévisionnel 
présenté par l’Académie des Langues Wallisienne 
et Futunienne ; 

Vu La Lettre de convocation n° 100/CP/MGL/mnu/ti du 
06 août 2021 de la Présidente de la commission 
permanente ; 

Considérant que l’objet de l’Espace Oralité est de 
dresser le bilan et les perspectives de la place des 
langues wallisienne, futunienne et océaniennes à Wallis 
et Futuna, 10 ans après la Déclaration de Cayenne sur le 
multilinguisme dans les Outre-mer ; 

Considérant que l'Espace Oralité à Futuna sera organisé 
sous forme de séminaires de préparation des Etats 
Généraux du Multilinguisme en Outre-mer qui se 
tiendront à la Réunion en octobre 2021 ; 

Considérant l’avis favorable des commissions de la 
culture et des finances ; 

Conformément aux textes sus-visés ; 

À, dans sa séance du 18 août 2021 ; 


ADOPTE : 
Les dispositions dont la teneur suit : 


Article 1 : Est accordée une subvention d'un montant 
total de quatre millions cinq cent mille francs CFP (4 
500 000 FCFP) au profit de l’Académie des Langues 
Wallisienne et Futunienne pour les frais d'organisation 
de l'Espace Oralité du 07 au 10 septembre 2021 à 
Futuna. 


Ces fonds seront versés sur le compte bancaire de 
l’ALWE. 


Article 2 : L’ALWF devra fournir à l’Assemblée 
Territoriale et au service des finances de 
l’Administration supérieure un compte-rendu 
d'utilisation de la subvention reçue, accompagné de 
pièces justificatives, avant le 31 décembre 2021. A 
défaut, le montant perçu fera l'objet de reversement. 


Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
principal du Territoire, exercice 2021, fonction 3, sous- 
fonction 31, rubrique 318, nature 65737, chapitre 933, 
enveloppe 22140. 


Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 

et valoir ce que de droit. 
La Présidente 

Mireille LAUFILITOGA 


Le Secrétaire 
Savelina VEA 


Arrêté n° 2021-860 du 14 septembre 2021 portant 
modification de l’arrêté n° 2020-803 du 25 août 2020 
portant attribution d’une subvention du Code 
Territorial des investissements à Monsieur Mario 
TAGATAMANOGI, pour son projet d’élagage et 
d’abattage des arbres. 


LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61 814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du 07 mai 2021 du ministre de l’intérieur et 
du ministre des Outre-mer portant nomination de M. 
Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire Général des 
îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n°2021-557 du 04 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL,, 
administrateur civil , en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l’arrêté n°2018-458 du 26 juillet 2018 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 44/AT/2018 du 05 
juillet 2018 relative au Code Territorial des 
Investissements ; 

Vu l'arrêté n°2018-899 du 10 décembre 2018, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n°72/ 
AT/2018 du 30 novembre 2018 portant modification de 
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la délibération n°44/AT/2018 du 05 juillet 2018 relative 
au code territorial des investissements ; 

Considérant le courrier du promoteur en date du 05 août 
2021 informant la baisse du montant de l’investissement 
en fournissant la facture acquittée du matériel, l’aide du 
CTI sera revue à la baisse ; 

Sur proposition du Secrétaire Général ; 


ARRÊTE : 


Article 1”: Le montant de l’aide du CTI sera 
modifié comme suite : 

Il est attribué une aide à l’investissement d’un montant 
de cent cinquante quatre mille quatre cent francs 
pacifiques (154 400 F CFP) à Monsieur Mario 
TAGATAMANOGI domicilié à Alo (Futuna) pour son 
projet d’élagage et d’abattage des arbres, au lieur du 
montant initialement prévu de deux cent quarante sept 
mille cinq cent seize (247 516 Fcfp) ; 


Article 2 : Le directeur des finances publiques de 
Mata’Utu, le chef du service des finances, le chef du 
service des affaires rurales et de la pêche, le chef du 
service des affaires économiques et du développement 
sont chargés en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 

et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 





DECISIONS | 


Décision n° 2021-717 du 03 septembre 2021 
accordant l’aide à la continuité territoriale à 
Madame ULUTUIPALELEI Angela, Kava Afe Mai. 


Il est octroyé une aide à la continuité territoriale à 
Madame ULUTUIPALELEI Angela, Kava Afe Mai, 
née le 17/08/1996 à Wallis, demeurant à 17 Rue 
Georges Braque - 49300 Cholet - France, pour son 
voyage Paris/Wallis/Paris. 


Le montant de l’aide est de 100 955 Fcfp soit 846 € 


Cette aide sera versée à Madame ULUTUIPALELEI 
Angela, Kava Afe Mai, sur le compte ouvert à la Caisse 
d’Epargne - Bretagne Pays de Loire. 


Le versement sera imputé sur le Chapitre 939, Fonction 
90 ; S/Rubrique 903 ; Nature 6245 « Aide à la 
continuité territoriale » du budget du Territoire de 
l’année 2021. 


Décision n° 2021-718 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 %, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Bordeaux en 
classe économique pour la rentrée universitaire 2021- 
2022 de l’étudiante VEHIKITE Noémie poursuivant 


ses études en 3ème année de Licence Chimie à 
l’Université de Bordeaux (33). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-719 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante FALEVALU Sosefa poursuivant ses études 
en 2ème année de Licence LLCER Espagnol à 
l’Université d’Orléans- Orléans (45). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-720 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet_Futuna/Bordeaux, en 
classe économique pour la rentrée universitaire 2021- 
2022 de l’étudiante TUUFUI Melania poursuivant ses 
études en 2ème année de Licence Administration 
Economique et Sociales à l’Université de Bordeaux- 
Pessac(33). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-721 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet_Futuna/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante MOEFANA Helena poursuivant ses études 
en 1ère année de Licence d’Anglais à l’Université de 
Reims (51). 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-722 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiant TOLIKOLI Peato poursuivant ses études en 
1ère année de BTS Contrôle Industriel et Régulation 
Automatique au Lycée de Lescaut — Valenciennes (59). 
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La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-723 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiant MANUOFIUA Seïlala poursuivant ses 
études en 1ère année de BTS Travaux Publics au 
Lycée Eugène Freyssinet - Rennes (35). 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-724 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante ULUTUIPALELEI Mauli Faigataa 
poursuivant ses études en 1ère année de BUT Génie 
biologique à l'IUT de Clermont-Ferrand (63) 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-725 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante SELUI Emeraude poursuivant ses études 
en lère année de BTS Support à l’Action 
Managériale au Lycée Aliénor d’Aquitaine - 
Poitiers(86). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-726 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante SELUI Kerina poursuivant ses études en 
lère année de BTS Management Commercial 
Opérationnel au Lycée Ernest Perochon - 
Parthenay(79). 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-727 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100% du tarif étudiant, 
le titre de transport aérien sur le trajet Futuna/Paris, en 
classe économique pour la rentrée universitaire 2021- 
2022 de l’étudiante SEKEME Melesete poursuivant 


ses études en 1ère année de Licence Maths Info à 
l’Université de Lorraine- Nancy (54). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-728 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50% du tarif étudiant, le 
titre de transport aérien sur le trajet Futuna/Paris, en 
classe économique pour la rentrée universitaire 2021- 
2022 de l’étudiante ATUVASA Salafina poursuivant 
ses études en 2ème année de Licence Physique 
Chimie à l’Université de Rennes- Rennes (35). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-729 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 % du tarif étudiant, 
le titre de transport aérien sur le trajet Futuna/Paris en 
classe économique pour la rentrée universitaire 2021- 
2022 de l’étudiante ATUVASA Salafina poursuivant 
ses études en 2ème année de Licence Physique 
Chimie à l’Univeristé de Rennes- Rennes(35) 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-730 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100% du tarif étudiant, 
le titre de transport aérien sur le trajet Wallis/Paris, en 
classe économique pour la rentrée universitaire 2021- 
2022 de l’étudiante IKAKULA Malia poursuivant ses 
études en 2è année de BTS Support à l’Action 
Managériale au Lycée Saint Paul Bourdon Blanc- 
Orléans (45). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-731 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
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étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis/Clermont-Ferrand, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante BERT Aurélia poursuivant ses études en 
2ème année de Licence Sciences de la Vie à 
l’Université de Clermont Auvergne- Clermont-Ferrand 
(63) 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-732 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 %, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Clermont-Ferrand 
en classe économique pour la rentrée universitaire 
2021-2022 de l’étudiante BERT Aurélia poursuivant 
ses études en 2ème année de Licence Sciences de la 
Vie à l’Université de Clermont Auvergne- Clermont- 
Ferrand (63) 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-733 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité stage 
professionnel — volet étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/ Toulouse, en classe 
économique pour le retour de stage professionnel 
2020/2021 de l’étudiant GOEPFERT James inscrit en 
1°* année de BTS SIO à l’Institut Limayrac Toulouse 
— cedex 5. 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-734 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis/Brest, en classe économique 
pour la rentrée universitaire 2021-2022 de l’étudiante 
MULIKIHAAMEA Mele poursuivant ses études en 
4ème année de cycle Sciences de l’Ingénieur à 
l’'ISEN BREST- Brest (29). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-735 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 %, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Brest en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante MULIKIHAAMEA Mele poursuivant ses 
études en 4ème année de cycle Sciences de 
l’Ingénieur à l’ISEN BREST - Brest (29) 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-736 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis/Brest, en classe économique 
pour la rentrée universitaire 2021-2022 de l’étudiant 
MULIKIHAAMEA Romain poursuivant ses études en 
3ème année de Licence SI Signal 
Télécommunications et Réseaux à l’Université de 
Brest (29). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 - Nature : 6245 


Décision n° 2021-737 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 %, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Brest en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiant MULIKIHAAMEA Romain poursuivant 
ses études en 3ème année de Licence SI Signal, 


Télécommunications et Réseaux à l’Université de 
Brest (29). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-738 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis/Paris, en classe économique 
pour la rentrée universitaire 2021-2022 de l’étudiante 
VINET Mélissa poursuivant ses études en 3ème année 
de Cycle Ingénieur Génie Biologique à l’Université de 
Clermont Auvergne- Clermont Ferrand(63). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 - Nature : 6245 


Décision n° 2021-739 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 %, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Paris en classe 
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économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante VINET Melissa poursuivant ses études en 
3ème année de Cycle Ingénieur Génie Biologique à 
l’Univeristé de Clermont Auvergne- Clermont Ferrand 
(63) 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-740 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Wallis/Paris, en classe économique 
pour la rentrée universitaire 2021-2022 de l’étudiante 
TUAFATAI Tualelei poursuivant ses études en 1ère 
année de DUT Chimie à l'IUT Besançon — Vesoul, site 
de Besançon(25). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-741 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 %, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Paris en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante TUAFATAI Tualelei poursuivant ses 
études en 1ère année de DUT Chimie à l'IUT 
Besançon-Vesoul, site de Besançon (25). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-742 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Futuna/Paris, en classe économique 
pour la rentrée universitaire 2021-2022 de l’étudiante 
PUAKA VASE Loanna poursuivant ses études en 1ère 
année de STAPS à l’Université de Lorraine — 
Nancy(54). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-743 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante. 


Est pris en charge à hauteur de 50 %, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Paris en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante PUAKAVASE Loanna poursuivant ses 


études en 1ère année de STAPS à l’Université de 
Lorraine- Nancy (54). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 — s/rub : 203- Nature 
: 6245 


Décision n° 2021-744 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiant TUFELE Serge poursuivant ses études en 
lère année de Master Sciences Sociales PT 
Innovations Culturelles et Sociales à l’Université de 
Lorraine — Nancy(54). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-745 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante UVEAKOVI Tolifili poursuivant ses études 
en 2ème année de Licence Administration 
Economique et Sociale à l’Université de Caen 
Normandie- Caen (14). 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-746 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Rennes. en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante TOLIKOLI Dominique poursuivant ses 
études en 3ème année de Licence Cultures Littéraires 


Européennes à l’Université de Haute-Alsace - 
Mulhouse(638). 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-747 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Rennes, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiant TOLIKOLI Jean-Baptiste poursuivant ses 
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études en 2ème année de DUT Génie Mécanique et 


Productique à l’Université de Haute-Alsace - 
Mulhouse(68). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-748 du 06 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50% du tarif étudiant, le 
titre de transport aérien sur le trajet Wallis/Nantes, en 
classe économique pour la rentrée universitaire 2021- 
2022 de l'étudiant TAOFIFENUA  Judigaëlle 
poursuivant ses études en 2ème année de Licence 
Sciences de l'Education à l’Université de Catholique 
de l’Ouest — Nantes (44). 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-754 du 10 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Brest, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante TUITAVAKE Diane poursuivant ses études 
en 1°* année de Licence Lettres Modernes à 
l’Université de Bretagne Occidentale- - Brest (29). 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-755 du 10 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Paris, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiant FALETUULOA Paulo poursuivant ses 
études en 3% année de Licence Géographie 
Aménagement à l’Université de Lorraine — Metz (57). 





La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 


Décision n° 2021-756 du 10 septembre 2021 relative 
à la prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité — volet 
étudiant. 


Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de transport 
aérien sur le trajet Futuna/Nantes, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2021-2022 de 
l’étudiante TIALETAGI Malia Fagahi poursuivant ses 
études en 2°” année de BTS DATR au Lycée Jean- 
Baptiste le Taillandier — Fougères (35)... 


La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 — Nature : 6245 








DIRECTION DES SERVICES DE 
L'AGRICULTURE, DE LA FORET ET DE LA 
PECHE 








Service d’inspection vétérinaire, alimentaire et 
phytosanitaire (SIVAP) 


Publication des listes d’établissements agro- 
alimentaires 
par le SIVAP de la DSA 


Article 24 de la délibération n° 25/AT/01 du 31 janvier 
2001 portant réglementation générale du contrôle 
sanitaire et de salubrité des denrées alimentaires (Arrêté 
n° 2001-065 du 07 février 2001). 


Etablissements titulaires d’un agrément d’hygiène 
Articles 17 et 23 de la délibération n° 25/AT/01 





Numéro 


Etablissement | adresse activités 2 
d’agrément 








Entreposage 
Découpe de 
viande 
Manipulation de WF 986-13- 
produits de la 001 

pêche, produits à 
base de viande et 
produits laitiers 


GENERAL 


IMPORT Mata Utu 














Publication de la liste des établissements ayant 
satisfait aux contrôles de conformité définis aux 
articles 20 et 21 de la délibération n° 25/AT/01 

Se référer aux établissements de Wallis et Futuna 
obtenant une mention «satisfaisant » ou «très 
satisfaisant » sur le site  https:/www.alim- 
confiance.gouv.fr/ 








DIRECTION GENERALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DES ILES WALLIS ET FUTUNA 








PROCURATION SOUS SEING PRIVE du 30 août 
2021 donnée par le directeur local des finances 
publiques à ses adjoints. 


Le soussigné Maurice JODET 

Directeur local des finances publiques par intérim des 
Îles de Wallis-et-Futuna déclare, qu’à compter du O1 
septembre 2021, constituer pour son mandataire, à titre 
spécial et général, M. Nicolas ROLANDIN, contrôleur 
principal des finances publiques, lui donner pouvoir de 
gérer et administrer, pour lui et en son nom, le centre 
des finances publiques de Futuna, d’opérer les recettes 
et les dépenses relatives à ce service, de recevoir et de 
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être 
légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous 
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débiteurs ou créanciers des divers services dont la 
gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, 
d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, 
quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, de donner ou retirer quittance valable de 
toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, 
quittances et décharges, de fournir tous états de 
situation et toutes autres pièces demandées par 
l’Administration, d'opérer à la direction des Finances 
publiques les versements aux époques prescrites et en 
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des 
agents Service Postal et Télécommunications pour toute 
opération. 

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous 
actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière 
générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la 
gestion du centre des Finances publiques entendant 
ainsi transmettre à Nicolas ROLANDIN tous les 
pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, 
mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous 
les services qui lui sont confiés. 

Maurice JODET 


PROCURATION SOUS SEING PRIVE du 10 
septembre 2021 donnée par le directeur local des 
finances publiques à ses adjoints. 


Le soussigné Maurice JODET 

Directeur local des finances publiques des Iles Wallis- 
et-Futuna déclare, qu’à compter du 10 septembre 2021, 
constituer pour ses mandataires, à titre spécial et 
général, le premier adjoint M. DELORD Hervé et les 
deux autres adjoints de la direction, M. CHABAS Lilian 
et Madame BAUJARD de FLORINIER Rose-Marie. 
Leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et 
en son nom, la direction des Finances publiques de 
Wallis et Futuna, d’opérer les recettes et les dépenses 
relatives à tous les services, sans exception, de recevoir 
contribuables, débiteurs ou créanciers de divers services 
dont la gestion leur est confiée, d’exercer toutes 
poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la 
remise des titres, quittances et pièces justificatives 
prescrites par les règlements, de donner ou retirer 
quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, 
de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir 
tous états de situation et toutes autres pièces demandées 
par l’Administration, d’opérer à la direction des 
Finances publiques les versements aux époques 
prescrites et en retirer récépissé à talon, de le 
représenter auprès des agents de l’administration des 
Postes pour toute opération, d’effectuer les déclarations 
de créances en matière de procédure collective 
d’apurement du passif et d’agir en justice en mes lieux 
et place. 

En conséquence, leur donner pouvoir de passer tous 
actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière 
générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la 
gestion de la direction des Finances publiques entendant 
ainsi transmettre à M. DELORD, M. CHABAS Lilian et 
Madame BAUJARD de FLORINIER Rose-Marie tous 
les pouvoirs suffisants pour qu’ils puissent, sans son 
COnCOUrs, mais sous sa responsabilité, gérer ou 
administrer tous les services qui leur sont confiés. 


Prendre l’engagement de ratifier tout ce que ses 
mandataires auraient pu faire en vertu de la présente 
procuration. 

Maurice JODET 








CAISSE DE PRESTATIONS SOCIALES DES ÎLES 
WALLIS ET FUTUNA 





Délibération n° 06/CPSWF/2021 du 08 septembre 
2021 fixant le coefficient de revalorisation des 
pensions à 0% pour l’année 2021. 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA 
CPSWEF 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux Iles Wallis et Futuna, le statut de 
Territoire d'Outre-Mer modifié par les lois n° 73 549 du 
28 Juin 1973 et n° 78 du 18 Octobre 1978 ; 

Vu l'arrêté n° 2011-377 du 12 Octobre 2011 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 32/AT/2011 du 
6 Octobre 2011 portant adoption des statuts de la Caisse 
de Prestations Sociales des Iles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté n° 2021-597 du 18 juin 2021 relatif à la 
composition du Conseil d'Administration de la Caisse 
de Prestations Sociales des îles Wallis et Futuna ; 
Considérant la situation financière du régime des 
retraites exercice 2020 ; 

Conformément à l’article 112 des statuts de la CPSWEF ; 
À, dans sa séance du 8 septembre 2021 ; 


ADOPTE : 


Article 1 : Le coefficient de revalorisation des pensions 
est fixé à 0 % pour l’année 2021. 


Article 2 : La présente Délibération fera l’objet d’une 
insertion au Journal Officiel de Wallis et Futuna 
(JOWEP) ; 


Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
Le Secrétaire 
M. VAKAMUA Soane 


Le Président 
M. VAAMEI Christian 
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ANNONCES LÉGALES 





Nom : LAKALAKA 

Prénom : Anamalia 

Date & Lieu de naissance : 05/04/69 à Wallis 

Domicile : Malaefoou Mua Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Vente de gâteaux et 
plats cuisinés. 

Enseigne : MATAGILELEI 

Adresse du principal établissement : Malaefoou Mua 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











Nom : LAUHEA 

Prénom : Noe 

Date & Lieu de naissance : 08/03/1955 à Wallis 
Domicile : Gahi Mua Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Pêche, agriculture et 
élevage. 

Adresse du principal établissement : Gahi Mua Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











Nom : UHINIMA 

Prénom : Tahinofo 

Date & Lieu de naissance : 01/08/1979 à Wallis 
Domicile : Akaaka Afala Hahake Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Pêche. 

Adresse du principal établissement : Akaaka Hahake 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











Nom : NETI 

Prénom : Sosefo 

Date & Lieu de naissance : 09/05/1998 à Wallis 
Domicile : Lotoalahi - Mua - Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée: Dessin et tatouage 
artistique 

Enseigne : TAGI TATTOO 

Adresse du principal établissement : Lotoalahi —- Mua - 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











Nom : UVEAKOVI ép. MALUIA 

Prénom : Salome Seutu 

Date & Lieu de naissance : 13/02/1976 à Wallis 
Domicile : Tepapa Halalo Mua Wallis 
Nationalité : Française 





Activité effectivement exercée : Couture et teinture. 
Enseigne : FOLAUSIA 

Adresse du principal établissement : Tepapa Halalo 
Mua Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 








S.C.P. PROMO WF 
Société Civile de participations au capital de 
370.000 FCP 
R.C.S MATA’UTU 2013 D 1734 
Rue du Tuafenua — B.P. 98 — 98600 MATA’UTU - 
WALLIS 


AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPEE 


L’ Assemblée Générale Extraordinaire réunie le 3 février 
2021 a décidé la dissolution anticipée de la Société SCP 
PROMO WF à compter du même jour et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime conventionnel dans 
les conditions prévues par les statuts et les délibérations 
de ladite assemblée. 

Elle à nommé comme liquidateur Monsieur Joël 
ALLAIN, né le 1” novembre 1944 à UTUROA 
(RAIATEA), demeurant Résidence LOTUS à 
PUNAAUIA -— B.P. 43400 - 98713 PAPEETE 
(TAHITI) pour toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que déterminés par la loi 
et les statuts pour procéder aux opérations de 
liquidation, réaliser l’actif, acquitter le passif, et l’a 
autorisé à continuer les affaires en cours et à en engager 
de nouvelle pour les besoins de la liquidation. 

Le siège de liquidation est fixé à Mata Utu, rue du 
Tuafenua — B.P 98 Mata-Utu — 98600 — Uvea (Iles 
Wallis). Cest à cette adresse que la correspondance deva 
être envoyée et que les actes et documents concernant la 
liquidation doivent être notifiés. 

Les actes et pièces relatifs à la liquidation seront 
déposés au Greffe du Tribunal de commerce de MATA 
UTU, en annexe au Registre du commerce et des 
sociétés. 


Pour avis, Le liquidateur 


Nom : MANUKA 

Prénom : Bernadette Fihinoa 

Date & Lieu de naissance : 29/07/1999 à Wallis 
Domicile : Utufua Mua Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Couture, teinture sur 
tissus. 

Adresse du principal établissement : Utufua Mua Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 
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AVIS DE MODIFICATION 


HOLDING BEVERAGE INVEST WF 

Société par actions simplifiée à capital variable 

Au capital minimum de 10.000 E.CFP 

Siège social : MAT A UTU 

BP 301 - HAHAKE -— 98600 WALLIS ET FUTUNA 
RCS DE MATA UTU n° 2018 B 0034 


Aux termes des décisions de l’Assemblée Générale qui 
s’est tenue par voie de consultation à domicile le 31 
juillet 2021, il a été décidé : 


o de prendre acte de la démission de l’'EURL 
PMCONSULTING (immatriculée au RCS de 
Nouméa sous le n° 1 287 101) représentée par 
son Gérant M. Pierriik MAURY, de ses 
fonctions de président, 


o de nommer aux fonctions de président, M. 
Pierrick MAURY 


En conséquence, les mentions antérieurement publiées 
relatives à la présidence sont ainsi modifiées : 


e Anciennes mentions : 


o Présidence : EURL PM CONSULTING 
représentée par M. Pierrick MAURY 


e Nouvelles mentions : 


o Présidence: M. Pierriik MAURY né le 
22/12/1982 à Villecresnes (094), domicilié au 
24 rue Bon — 98800 Nouméa. 
Pour avis, la Présidence. 


Nom : SIONE 

Prénom : Louis 

Date & Lieu de naissance : 20/12/1987 à Wallis 
Domicile : Vaitupu Hihifo Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée: Soudure, sculpture 
sur bois. 

Adresse du principal établissement: Vaitupu Hihifo 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











Nom : MAVAETAU ép. LOKO 

Prénom : Suliana 

Date & Lieu de naissance : 14/03/1956 à Wallis 
Domicile : Lavegahau Mua Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Artisanat 

Adresse du principal établissement : Lavegahau Mua 
Wallis 

Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











BROADBAND PACIFIQUE 
S.A.R.L au capital de 720.000 F.CFP 
Ancien siège social : Olovehi Haafuasia, Hahake 
WALLIS 
98600 Territoire de Wallis et Futuna 
RCS Mata’Utu 2007 B 1207 


Par décision en date du 12 août 2021 à effet immédiat, il 
a été décidé de transférer le siège social et d’étendre 
l’objet social. 


Il en résulte les changements suivants des mentions 
anciennement publiées : 


Anciennes mentions : 

Siège social: Olovehi Haafuasia, Hahake WALLIS 
98600 

Objet social : 

- La réalisation et la distribution de tous travaux ou 
services liés à l’usage de l’internet. 

- L'exploitation de tous fonds de prospection, 
recherche, conception, conseil, étude de services 
relevant de la même activité. 





Nouvelles mentions : 

Siège social : rue de Tu’afenua, Mata’Utu, HAHAKE, 
BP 98 WALLIS 98600 

Objet social : Est ajouté à l’objet social existant, l’objet 
suivant : 

- la gestion de sa trésorerie et notamment l’achat, la 
propriété et la gestion d’un portefeuille de valeurs 
mobilières, droits sociaux ou autre titres et supports 
financiers ou de tout type de participation ou d’intérêt 
en général. La Société pourra donner toute garantie et 
constituer des sûretés sur ses biens sociaux. 

Pour avis, la gérance. 





Nom : TUI 

Prénom :Malia Olieta 

Date & Lieu de naissance : 06/12/1971 à Wallis 
Domicile : Utufua Mua Wallis 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Artisanat 

Adresse du principal établissement : Utufua Mua Wallis 
Fondé de pouvoir : MUNIKIHAAFATA Sylvie née le 
10/09/1974 à Futuna demeurant à Utufua Mua 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 














Nom : LIE 

Prénom : Teotola 

Date & Lieu de naissance : 18/01/1966 à Futuna 
Domicile : Ono Alo Futuna 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Fabrication de plats 
préparés 

Adresse du principal établissement : Ono Alo Futuna 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 
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Nom : GUTUTAUAVA 

Prénom : Malia 

Date & Lieu de naissance : 01/09/1965 à Futuna 
Domicile : Ono Alo Futuna 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée : Fabrication de plats 
préparés. 

Adresse du principal établissement : Ono Alo Futuna 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 











Nom : FALEMATAGIA 

Prénom : Malia 

Date & Lieu de naissance : 26/08/1962 à Futuna 
Domicile : Malae Alo Futuna 

Nationalité : Française 

Activité effectivement exercée: Elevage porcins, 
Culture de légumes et pêche en mer. 

Adresse du principal établissement : Malae Alo Futuna 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 

Pour avis, Le représentant légal 














DÉCLARATIONS ASSOCIATIONS | 


Dénomination : « LIKU MATALELEI » 
Objet : Cette association a pour but de défendre et 
améliorer le cadre de vie de ses membres, et de réaliser 


des travaux d'intérêt collectif. 


Siège social : Liku — BP 820 — Hahake - Wallis 











Bureau : 
Présidente TUKUMULI-SIAKINUU Fiona 
Secrétaire RUOTOLO Paula 








N° et date d’enregistrement 
N° 372/2021 du 06 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003739 du 06 septembre 2021 


CRUE EEE ES 


Dénomination : « GOLDD & ASSOCIES » 


Objet : L’association a pour but le Conseil dans tous 
secteurs d’activités confondus, et plus généralement 
toutes opérations industrielles, commerciales ou 
financières, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l’objet social 
ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le 
développement. L’association a pour objet de 
promouvoir, maintenir ou défendre les intérêts moraux, 
culturels, et économiques des instances du territoire 
publics et privées. Elle coopère avec les autorités 
politiques, scientifiques et économiques en vue de 
mieux mettre les acquis et progrès des domaines 
scientifiques et techniques au service des hommes et de 
la société, facilite l’établissement de liens entre ses 
membres, leur apporte les informations et assure les 
coordinations nécessaires, entretient des relations 
suivies avec les groupements ayant une vocation 
similaire. De façon générale, l’association représente 
l’ensemble des acteurs formés sur le Territoire, des 
ingénieurs, des diplômés et des scientifiques de WF, et 
veille à faire connaître auprès des institutions locales ses 
membres dans les domaines qui les concernent. Elle 
contribue également à la sensibilisation et à 
l'appropriation du grand public aux nouvelles 
technologies et aux grands projets économiques. 
L'association vise à mutualiser l’ensemble des 
méthodologies de nos interventions dans les projets de 
développement des Territoires de Wallis et Futuna. 


Siège social : Mata’Utu — Hahake - Wallis 

















Bureau : 
Président TIALETAGI Sakopo 
Vice-président GAVEAU Boris 
Secrétaire TAKALA Suka 
Trésorière FOTOFILI Mélina 
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N° et date d'enregistrement 
N° 375/2021 du 06 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003742 du 06 septembre 2021 


A4 ke 


Dénomination : « UVEA LE’O MANA » 


Objet : Cette association a pour but la promotion de la 
musique locale et de ses interprètes, ainsi que de toute 
activité culturelle ou artistique. 


Siège social : Chez Monsieur Pelenato LAKALAKA — 
RT2 Atalika — Halalo BO 864 - Mua - Wallis 
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Bureau : 
Président DAUPTAIN Julien 
Secrétaire LIKUVALU Yann 
Trésorière BREUIL Emmanuel 














N° et date d'enregistrement 
N° 363/2021 du 01 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W90F1000202 du O1 septembre 2021 


EE DE CE CE EE 
Dénomination : « CULTURE ACTION 


FORMATION EDUCATION DANS LE FALE » 


Objet: Renouvellement du bureau directeur et 
désignation des signataires du compte bancaire. 

















Bureau : 
Président LAKALAKA Pelenato 
Vice-président MANUOPUAVA Silivio 
Secrétaire HOATAU Sofia 
Trésorier TALATHAGAMAI Atelemo 














N° et date d'enregistrement 
N° 3790/2021 du 08 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003743 du 08 septembre 2021 














Bureau : 
Président HEINRICH Albert 
Vice-présidente AFIONE Ema 
Secrétaire SAVIGNAC Caroline 
2° secrétaire CUPERS Brigitte 
Trésorière FONTERS Carine 
2°% trésorière ORTEGA Susana 











MODIFICATIONS ASSOCIATIONS 











Dénomination : « MATA-UTU LELEI » 


Objet : Adoption du statut mis à jour le 30 juin 2021, 
désignation des signataires du compte bancaire et 
renouvellement des membres d’honneur : 

- Le Tui o Mata-utu : PAAGALUA Soane 

- Le Faipule de Hahake : TOLIKOLI Soane 


La président, la trésorière et la 2°" secrétaire ont le 
pouvoir de signature et en cas d’empêchement des 
personnes précitées, la Vice-présidente aura pouvoir de 
signature et remplacera de droit la personne absente. 
N° et date d’enregistrement 
N° 361/2021 du O1 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1000470 du O1 septembre 2021 


KE HRKK 
Dénomination : « ASSOCIATION SPORTIVE DU 


COLLEGE DE LANO ALOFIVAI » 


Objet : Rapport morale, rapport financier, élection du 
nouveau bureau et questions diverses. 


Les signataires du compte bancaire seront le président 
Mr Albert HEINRICH, la trésorière Mme Carine 
FONTERS et la 2°" trésorière Mme Susana ORTEGA. 
N° et date d'enregistrement 
N° 371/2021 du 02 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1000112 du 02 septembre 2021 


AA ke 


Dénomination : « FAKA’AMU KIHE MAULI 
LELEI FAFINE O FUGAUVEA 


qui devient 
AHOKATA » 


Objet : Changement du titre comme indiqué ci-dessus, 
statut mis à jour le 02 septembre 2021, changement de 
la présidente et des membres. 


La nouvelle présidente de l’association est Mme SIONE 
Sesilia. 
N° et date d'enregistrement 
N° 372/2021 du 06 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003681 du 06 septembre 2021 


A ke 
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Dénomination : « ASSOCIATION DES DIALYSES 
DE WALLIS ET FUTUNA » 


Objet : Modification des signataires du compte bancaire 
de l’association comme suit : 


Mr TUIPULOTU Soakimi et Mr KILAMA Kapeliele 
sont signataires du compte bancaire BWEF. 
N° et date d’enregistrement 
N° 377/2021 du 08 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003713 du 07 septembre 2021 


ÉTETTTS. 


Dénomination : « MALAE TULI » 


Objet : Modification des articles 1, 3, 4, 5, 6, 11 et 12 
du statut de l’association, et ajout d’un article 4bis. 





TARIFS DES ABONNEMENTS 








PH VENTE AUNUMEON RE 500 Fcfp 
Voie ordinaire 
WALLIS é RÉ ne 3 300 Fcfp 





et FUTUNA 
Voie aérienne 
Nouvelle-Calédonie : 


6 600 Fcfp 








Fidji : 
Métropole : 
Etranger : 

INSERTIONS ET PUBLICATIONS 
INSÉFTONP Nr era ar mienne ie ee 800 Fcfp/la ligne 
Insertion de déclaration d’association 7 000 Fcfp 


Les abonnements et sommes dues à divers titres sont payables 
d’avance à la Direction des Finances Publiques de Mata-Utu. 
Les chèques postaux et bancaires doivent être libellés au nom 
du : Directeur des Finances Publiques du Territoire 


























Bureau : 
Président TAUGAMOA Alefosio 
Vice-président FOLITUU Samino 
Secrétaire FITIALEATA Lolesio 
2°" secrétaire AMOSALA Napoleone 
Trésorier HOLISI Manuele 
2°" trésorier ATUFELE Alphonse 











Le retrait de fonds devra comporter impérativement les 
deux signatures du Président et du trésorier. En cas 
d'absence de l’un des deux, le vice-président et le 2°" 
trésorier auront pouvoir de signatures. 
N° et date d’enregistrement 
N° 378/2021 du 08 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1000263 du 08 septembre 2021 


CRUE EEE ES 


Dénomination : « DES LIVRES POUR LES ÎLES » 


Objet : Election du nouveau président et vice-président 
de l’association. 

















Bureau : 
Président ROSE Christophe 
Vice-président ROURE-LIZAN Stéphane 
Secrétaire CHARENTON Vanessa 
Trésorière ROURE-LIZAN Sophie 











N° et date d'enregistrement 
N° 384/2021 du 14 septembre 2021 
N° et date de récépissé 
N°W9F1003705 du 14 septembre 2021 


ÉÉTILLL. 


Téléphone : (681) 72.11.00 — Internet: http://wallis-et- 
futuna.pref.gouv.fr/Nos-publications/Publications- 
administratives/Journal-Officiel-de-Wallis-et-Futuna-JOWF 
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DES ÎLES WALLIS Pu-di]]) 
ET FUTUNA 
Pl ASSEMBLÉE TERRITORIALE 
mil Wallis&Futuna 


CCIMA 


WALLIS ET FUTUNA 





WALLIS ET FUTUNA 
TOURISME 








CONVENTION RELATIVE A 
L'ORGANISATION D’UNE SEMAINE DE L'ARTISANAT 
ET 
LA PARTICIPATION AUX JOURNEES EUROPEENNES DES METIERS D'ART 


DANS LE CADRE DU 60EME ANNIVERSAIRE DU STATUT DE TERRITOIRE DES ILES WALLIS ET FUTUNA 











Entre 
L'État, représenté par- Monsieur Marc COUTEL, Secrétaire général des îles Wallis et Futuna 
ET 


Le Territoire des îles Wallis et Futuna, représenté par 

- Monsieur Hervé JONATHAN, Préfet, Administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna, Chef du Territoire, 

- Madame Nivaleta ILOAI, Présidente de l’Assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna ; 

Habilités à signer la présente convention par délibération n° 236/CP/2021 du 18 août 2021 portant adoption de la 
convention relative à l’organisation d’une semaine de l'artisanat et la participation aux journées européennes des 
métiers d'art, dans le cadre du 60° anniversaire du statut de Territoire des îles Wallis et Futuna, 


d'une part, 
ET 


La Chambre de Commerce, d'Industrie, des Métiers et de l'Agriculture, représentée par Monsieur André 
VAITOOTAI, Président et désignée ci-après « CCIMA » 


d'autre part, 


Préambule 
VU la stratégie culture et patrimoine 2020-2030 adoptée le 02 juillet 2020 ; 
VU la stratégie sectorielle de développement numérique adoptée le 12 février 2016, notamment ses objectifs 5 


« Soutenir l'insertion régionale du Territoire » et 6 « Développer l’économie du Territoire » ; 
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VU le contrat de convergence entre l'Etat et le Territoire 2019-2022 signé le 8 juillet 2019 à Paris ; 
VU la stratégie de développement du tourisme adoptée le 30 juin 2020 ; 


VU le bilan de la première édition de la semaine de l'artisanat organisée à Wallis et Futuna en novembre et 
décembre 2019 ; 


VU le bilan de la participation d’une délégation du Territoire à la 10°"° Foire du Pacifique en octobre 2020 à 
Nouméa et la place réservée à Wallis et Futuna comme invités d'honneur pour la 11°”° édition, en octobre 2021 ; 


Étant préalablement exposé que : 


En 2021, le Territoire fête le 60°"° anniversaire de la signature de la loi n°61-814 du 29 juillet 1961 lui conférant le 
statut de territoire d'outre-mer, dit « Statut de 61 ». 

La semaine de l'artisanat aurait dû se dérouler à Wallis et à Futuna du 26 mars au 9 avril 2021 afin de coïncider 
avec la période définie au niveau national pour les Journées européennes des métiers d'art (JEMA). En raison de 
la crise sanitaire, la semaine de l’artisanat se tiendra du 24 au 28 août à Wallis et du 31 août au 3 septembre à 
Futuna. Elle constituera, avec l'accord de l’Institut National des Métiers d'Art (INMA), la première participation de 
Wallis et Futuna aux JEMA. En partenariat avec l'Institut National des Métiers d'Art (INMA), la CCIMA a été 
nommée « coordinateur régional » pour les îles de Wallis et Futuna et associera la semaine de l'artisanat aux 
journées européennes des métiers d'art (JIEMA) sous forme de visites d'ateliers chez les professionnels exerçant 
des métiers d'art. Les JEMA sont un événement unique au monde en faveur d’une meilleure reconnaissance du 
secteur des métiers d’art. Organisées à date unique en Europe, elles ont pour objectif la valorisation de la 
production artisanale européenne, au travers de portes ouvertes d’ateliers de professionnels et d'établissements 
de formation, et de manifestations originales. 

Le projet s'inscrit dans le cadre du 60°" anniversaire du Statut du Territoire et dans la préparation de la 
participation de Wallis et Futuna à la 11°" Foire du Pacifique qui se tiendra à Nouméa du 7 au 10 octobre 2021. 


Il a été convenu ce qui suit : 


Article 1 : Objet 


La présente convention a pour objet : 

- de présenter l’organisation d’une semaine de l'artisanat et la participation pour la première fois de Wallis et 
Futuna aux journées européennes des métiers d'art (JEMA) initiées par l’Institut National des Métiers d'Art 
(INMA). 

- de préciser les modalités de financement de ces manifestations qui se dérouleront entre le 24 août et le 3 
septembre 2021 sur les deux îles. 


Article 2 : Description 


La semaine de l'artisanat et des JEMA du Territoire se dérouleront successivement sur les deux îles comme suit : 

- du 24 au 28 août : ateliers de formation sur l'artisanat d’art traditionnel à Wallis (Place de Sagato Soane) 

- le 27 août : concours de musique et danses traditionnelles à Wallis (Place de Sagato Soane) 

- le 28 août : marché mensuel organisé par la CCIMA à Wallis (Place de Sagato Soane) 

- du 31 août au 2 septembre : ateliers de formation sur l'artisanat d’art traditionnel à Futuna (Fale 2000 à Alo) 

-3 septembre : marché mensuel organisé par la CCIMA à Futuna (Fale fono de Sigave) et concours de musique et 
danses traditionnelles au Fale 2000. (en annexe le programme) 
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Article 3 : Partenaires 


Les partenaires au projet à Wallis et Futuna sont : 
- L'Assemblée territoriale 
- La Chambre de Commerce, d'Industrie, des Métiers et de l'Agriculture (CCIMA) 
- Le Service Territorial des Affaires Culturelles de Wallis et Futuna (STAC) 
-__ L'Institut National des Métiers d’Art 
- La Mission Tourisme de Wallis et Futuna constituée au sein du service des Affaires Économiques et du 
Développement (AED-Mission tourisme) 
- Le Service de Coordination des Politiques Publiques et du Développement (SCOPPD) 
- Le Service de Inspection du Travail et des Affaires Sociales (SITAS) 
- La Direction de l'Enseignement Catholique (DEC) 
- Le Vice-Rectorat (VR) 


En Nouvelle-Calédonie pour la participation à la Foire du Pacifique : la Chambre des Métiers et de l'Artisanat et 
Pacific Fair. 


Article 4 : Durée de la Convention 


La présente convention entrera en vigueur dès sa signature et prendra fin à la remise par la CCIMA d’un rapport 
d'exécution au plus tard le 30 novembre 2021. 


Article 5 : Modalités financières 


Les dépenses afférentes seront imputées s'agissant du Contrat de convergence et de transformation 
(CCT) sur le P123-Action 2 et concernant la Stratégie de développement numérique sur le Budget annexe de la 
stratégie de développement numérique (BA STDDN). 


La CCIMA coordonnera le projet et avancera les frais afférents. L'État et le Territoire s'engagent à lui 
reverser à date de signature de la convention les sommes indiquées dans le budget prévisionnel annexé à la 
convention soit : 


- CCT - Développement du Tourisme à Wallis, à Futuna : 5 866euros en AE=CP (soit 700 000 FCFP) 
- CCT - Développement de la culture à Wallis et Futuna : 5 866euros en AE=CP (soit 700 000 FCFP) 
- CCT - Semaine de l'artisanat et JEMA : 17 179 euros en AE=CP (soit 2 050 000 FCFP) 

- BA STDDN de WF - Communication : 5.111,80 euros (soit 610 000 FCFP) 


Les financements accordés sur le budget annexe de la stratégie numérique font l’objet d’un paiement direct au 
prestataire chargé de la communication recruté après consultation conformément aux règles de la commande 


publique du Territoire des îles Wallis et Futuna. 


Les financements accordés via le CCT sont versés sur le compte bancaire de la CCIMA dont le RIB est annexé à la 
présente convention (IBAN : FR76 1140 8069 6003 9321 0017 884). 


Le versement par le SITAS des frais correspondant à la rétribution des artisan-e-s formateur-trice-s fera l’objet 
d’une convention particulière. 


Les partenaires non financiers participeront sous la forme d’action de coordination, de mobilisation des 
enseignants et élèves, de promotion et visibilité de l'événement. 


La participation sur fonds propre de la CCIMA s'élève à 500 000 CFP. 
Article 6 : Modification de la convention 


Les dispositions de la présente convention pourront être modifiées ou complétées par voie d’avenant après 
accord entre les parties signataires. 
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Article 6 : Engagements des services et de la CCIMA 


Les différents services associés et la CCIMA constituent une communauté dédiée à la valorisation des productions 
locales, à la transmission des savoirs traditionnels, à la promotion culturelle et touristique de Wallis et Futuna. Ils 
s'engagent à favoriser les interactions avec les écoliers, la population et les touristes et à inscrire cette première 
édition des JEMA dans une démarche professionnalisante pluriannuelle. 


La CCIMA s'engage à afficher sur tout document ou Support de communication approprié (affiches, banderoles, 
etc.) la Marianne et le logo de l’Assemblée territoriale en inscrivant la mention suivante : «intitulé du 
projet/évènement » est (co)financé(e) par le Contrat de convergence et de transformation 2019-2022 entre l’État 
et le Territoire des îles Wallis et Futuna ». 

Le bénéficiaire s'engage également à faire apparaître le cofinancement européen sur les supports de 
communication réalisés. 


La CCIMA s'engage à transmettre à l'administration et à l’Assemblée territoriale au plus tard le 30 novembre 
2021, un bilan précisant notamment le déroulé des différentes étapes de la semaine, sur chacune des deux îles, le 
nombre de participants, les actions réalisées et les bénéfices escomptés pour le Territoire, accompagné des 
justificatifs financiers. 


Article 7 : Exécution 


Le Préfet, La Présidente de l’Assemblée territoriale, le Président de la Chambre de Commerce, d'Industrie, des 
Métiers et de l'Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente convention. 







Pour le Territoire, 
istrateur supérieur La Présidente de l’Assemblée 
territoriale Eye 
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